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La prise de conscience générale des dangers qui menacent la 
planète est sans aucun doute un bienfait : les feux de forêt, la 
sécheresse, les inondations, la désertification, ont alerté le monde 
entier. Nous commençons seulement à ressentir la peur, malgré 
les avertissements anxieux et permanents de milliers de spécialistes 
depuis des dizaines d’années.

Mais qu’en est-il de ce désastre mondial annoncé du sort des 
enfants de la planète ? Le nombre croissant de ceux qui subissent 
les pires maltraitances est alarmant et les victimes d’aujourd’hui 
seront peut-être les bourreaux de demain. Allons-nous continuer 
à compter les morts, les blessés, les survivants, les handicapés à vie ? 
Tous ces enfants que nous aurions pu sauver, si une mobilisation 
mondiale impitoyable avait pu s’organiser pour anéantir l’inceste, 
les violences sexuelles, l’esclavage, l’excision, etc.

Des millions de morts et de blessés sont à déplorer dans le monde 
et l’erreur serait de croire que nous pourrons toujours contenir la 
déferlante de désespoir, dont nous aurions tort de penser qu’elle 
ne nous concerne pas. Cela fait très longtemps que les spécialistes 
préviennent, informent, trépignent. Certains renoncent même, 
à bout d’impuissance, en spectateurs désespérés.

Comment n’avons-nous pas pris la mesure du drame quotidien 
qui se joue devant nos yeux ? Tous les milieux sont touchés, mais 
nous avons le sentiment absurde que nous serons épargnés et que 
nos enfants n’auront pas à pâtir de ce que nous essayons de ne pas 
voir.

L’empathie ne suffit pas, la médication à outrance ne règle rien, 
bien au contraire, et nous ne nous débarrasserons pas du problème 
en plaçant et déplaçant les enfants, pour ne plus entendre leurs cris 
de détresse.

Patricia CHALON

Présidente d’Enfance Majuscule
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Jean Pierre Rosenczveig

Magistrat honoraire

On ne peut pas se satisfaire de soutenir ou de critiquer un projet politique. Le temps 
venu, une fois adopté, une démarche responsable exige de vérifier sa mise en 
œuvre et ses effets. Les pouvoirs publics se doivent de dresser un bilan de leur 
action ; il revient aux critiques de les interpeller pour disposer de ce bilan. Ainsi 
en va-t-il pour le code de justice pénale des mineurs - CJPM - entré en application 
le 30 septembre 2021, après plusieurs reculs liés à la pandémie.

Présentée comme fondamentale, cette réforme entendait en terminer (enfin) avec 
l’ordonnance emblématique du 2 février 1945 sur l’enfance délinquante, tenue 
comme devenue illisible à force de réécritures ponctuelles, tout en restant datée 
avec des concepts obsolètes comme l’admonestation ou la remise à parent. Elle était 
surtout considérée comme inappropriée en ne permettant pas de réponses rapides, 
sous-entendu fermes, aux jeunes délinquants ou encore comme ne prenant pas 
suffisamment en compte les victimes.

Disons-le tout net, ces critiques étaient souvent injustes et grossies, parfois dépassées. 
On en était à rendre responsable cette ordonnance de l’impunité dont, disait-on, 
jouissaient les jeunes quand les dispositions sur la détention provisoire ou bien 
l’introduction du quasi flagrant-délit à travers la procédure de présentation immédiate 
permettaient déjà une réponse non seulement rapide, mais ferme… dès lors que les 
mis en cause étaient identifiés et interpellés.

Code de
Justice Pénale
des Mineurs,

AN 1
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Rappelons que le CJPM n’a pas abrogé l’ordonnance qui globalement continue 
à s’appliquer aux procédures ouvertes sous son régime. Il faudra attendre que la 
dernière procédure ait été jugée pour que la page de ce texte emblématique, impulsée 
sous Pétain, complétée et signée par le général de Gaulle, soit définitivement tournée.

Rappelons aussi que ce texte qui change formellement la donne procédurale devant 
le juge des enfants – elle n’affecte pas les affaires criminelles ou complexes confiées 
au juge d’instruction - n’est pas si révolutionnaire que beaucoup le croient. Les 
rédacteurs ont d’ailleurs affirmé qu’ils se référaient aux grands principes qui animent 
le droit pénal des mineurs depuis… 1912, à savoir des juridictions dédiées, la priorité 
éducative qui n’interdit pas la sanction, une responsabilité pénale atténuée s’il faut 
punir, auxquels ils ont ajouté, pour faire bonne mesure, le respect de l’article 3 de la 
CIDE qui fait obligation de prendre en compte l’intérêt supérieur de l’enfant… dont 
nul ne sait et ne saura jamais ce qu’il recouvre. La novation juridique majeure du 
CJPM tient à l’abandon de l’instruction obligatoire devant le juge des enfants : pour 
couper court aux critiques en partialité du Conseil constitutionnel français – mais 
pas de la Cour européenne des droits de l’Homme - il n’y aura plus un magistrat 
qui instruit et qui juge, voire qui exécute les peines. Dorénavant, le parquet notifiera 
les charges après avoir entendu le jeune. Exit l’instruction ! D’où, plus que jamais, la 
nécessité de procédures policières carrées et achevées.

Mieux – ou pire – l’une des innovations avancées, la fixation d’un seuil d’âge sous 
lequel un jeune ne peut pas engager sa responsabilité pénale – 13 ans – relève du 
pur affichage, puisque le parquet pourra estimer qu’un jeune de moins de 13 ans 
avait conscience de l’interdit au moment du passage à l’acte et en mesurait les 
conséquences. Il lui reviendra alors de tenter d’en convaincre le juge pour tenir 
ce jeune pour responsable et le condamner. Cette présomption d’irresponsabilité 
introduite dans le CJPM est bien relative. On en est donc ramené à la définition 
factuelle et subjective du discernement que traditionnellement on estime acquis 
autour de 7/8 ans. La novation tient en vérité dans le fait que le parquet devra 
désormais en apporter formellement la preuve quitte, dixit le décret d’application, 
à se contenter d’une référence aux circonstances de l’affaire ou sa connaissance de 
la personnalité du jeune ! On reste dans le critère subjectif quand on attendait une 
présomption absolue d’irresponsabilité sous 13 ans. Une occasion ratée.

Quelles étaient nos inquiétudes à l’adoption de ce texte ? Déjà, l’urgence était-elle de 
changer la loi ou de veiller à l’appliquer quand trop de mesures éducatives n‘étaient 
pas exécutées par la Protection Judiciaire de la Jeunesse (PJJ) faute de moyens ? 
Et puis, quitte à légiférer, ne fallait-il pas mieux s’atteler à législation égale à un code 
de l’enfance qui affirme le statut des moins de 18 ans pour en deuxième partie, 
s’attacher à leurs responsabilités juridiques, civile et pénale ? Des droits et libertés 
découlent les responsabilités. On a fait un autre choix plus réducteur. Une occasion 
perdue !

Certes, un effort indéniable avec un maximum d’affichage sur les réseaux sociaux 
- être et paraître ! - a été développé depuis 2018 pour remobiliser une PJJ en perte 
de vitesse et de crédibilité. Encore fallait-il la renforcer et créer les postes qui 
s’imposaient pour faire en sorte qu’un éducateur n’ait plus 25 mesures à suivre. 
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Les annonces – 150 créations de postes, à peine un éducateur par juridiction – 
n’étaient pas à hauteur. Où sont passées les deux, voire trois augmentations de 8 % 
du budget annuel de la justice ? On annonce désormais à échéance de 2023-2025, 
une augmentation de 25 % du budget de la PJJ. Dont acte ! Où iront ces moyens ? 
Sur les Centres éducatifs fermés considérés depuis la présidence Chirac comme LA 
réponse éducative ? Ou sur le milieu ouvert ?

Avec une critique fondamentale de l’ordonnance de 1945 et de son application, 
les pouvoirs publics, reprenant le texte Varinard de 2008 – présidence Sarkozy - 
modifié Taubira 2014-2016 – présidence Hollande - affirmaient l’intérêt pour un 
jeune d’être rapidement tenu pour coupable : il fallait se prononcer au plus tôt sur la 
culpabilité – dans les 10 semaines – pour ouvrir si nécessaire sur une phase éducative 
qui permettrait de se prononcer 6 mois plus tard sur la « sanction ». On travaillerait 
donc en post-sentenciel plutôt qu’en pré-sentenciel. Au risque à droite comme à 
gauche de confondre juger vite et réagir rapidement !

En fait, à y regarder de près, avec le CJPM, si ce n’est un rôle renforcé du parquet qui 
suit l’enquête et retient les charges, là encore rien ne change fondamentalement par 
rapport aux processus de l’ordonnance où, après une mise en examen liminaire par 
le juge des enfants ouvrant éventuellement sur des mesures éducatives provisoires, 
le juge se prononçait sur la sanction définitive le temps venu, temporalité scandée 
par le fait que le jeune était rentré dans les rangs ou qu’il s’inscrivait dans la 
délinquance. Dès lors, il convient de vérifier si désormais, ces mesures éducatives 
en post-sentenciel sont mieux et plus souvent exécutées que précédemment en pré-
sentenciel. Ces deux temps sont dorénavant formalisés par la césure de principe du 
procès pénal rendue a priori obligatoire : une audience sur la culpabilité, puis plus 
tard une autre sur la décision finale. La charge de travail notamment pour les greffiers 
a-t-elle explosé comme on le pensait ? Ont-ils les moyens de faire face ? Quid des 
juges et les avocats ? Qualitativement, quel impact sur la psyché des jeunes concernés, 
notamment de ceux inscrits dans une séquence longue de délinquance, que cette 
nouvelle temporalité affichée ?

Les annonces – 150 créations  
de postes, à peine un éducateur 
par juridiction – n’étaient pas  
à hauteur.
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Au passage, une question majeure mérite réponse tant elle est révélatrice de la réalité 
du dispositif : qu’en est-il advenu de l’obligation posée dans la loi depuis 2012, 
désormais dans le décret d’application, d’une intervention éducative dans les 5 jours ? 
Force est de rappeler que cette obligation était peu respectée quand elle était pourtant 
essentielle pour crédibiliser la justice. Est-elle enfin tenue ? D’autres dispositifs se 
seraient mis en place au sortir de la notification des charges en commissariat ou au 
parquet, avec décision éducative provisoire ? Que peut-on en dire ?

Autre interrogation de taille suscitée par la réforme : n’allait-on pas vers une justice 
pénale des majeurs, avec le recours très facile au célèbre flagrant délit, appelé 
depuis quelques décennies, comparution immédiate ? Est instaurée la possibilité 
d’une audience unique permettant de juger rapidement, notamment devant le 
tribunal pour enfants, et pouvant aller sur un potentiel prononcé de peines comme 
l’emprisonnement. Au final, on pouvait craindre que les quelques jeunes qui posent 
réellement problème par leur réitération soient rapidement, donc sévèrement, 
condamnés à des mesures coercitives, faisant fi du fait que justement, pour ceux-là, 
un temps éducatif s’impose. La sociologie judiciaire le démontre : juger vite induit 
des sanctions plus sévères. Certes, là-encore pour ces réitérants, il existait auparavant 
cette procédure de présentation immédiate valable. Les parquets conscients des 
risques de dérapage vers une justice distributive en faisaient un usage parcimonieux. 
Qu’en est-il donc du recours à l’audience unique, tant devant le Tribunal pour enfants 
que devant le juge des enfants en cabinet, qui peut désormais 
prononcer des peines non privatives de liberté ? Ce qui était 
présenté comme devant être une exception – l’audience unique 
- l’est-il vraiment, quand le seuil pour pouvoir y recourir a été 
placé si bas ? Si on relève, semble-t-il, une chute de la détention 
des mineurs, en quoi peut-on l’imputer au CJPM plutôt qu’à une 
baisse quantitative des actes mis en évidence dans la dernière 
période ou à une moindre acuité ?

Troisième interrogation : comment le parquet se mobilise-
t-il pour gérer cette phase essentielle où le jeune est présenté 
physiquement au tribunal à la sortie de la garde à vue, pour faire 
l’objet de poursuites avec éventuellement à la clé, la recherche de 
mesures coercitives comme le contrôle judicaire ou la détention 
provisoire ? Qu’en est-il de cette séquence judiciaire liminaire 
essentielle ? Les premiers témoignages recueillis n’augurent rien 
de vraiment positif dans la gestion de cette séquence essentielle, 
mais trahissent plutôt une régression.

Jusqu’alors, certains juges des enfants de permanence se contentaient d’une audience 
bâclée, où l'on demandait au jeune s’il confirmait les propos tenus devant le service 
de police avant d’entendre rapidement son conseil et ses proches et de décider 
de la mise en examen, et éventuellement d’une mesure éducative ou d’ordre 
public. D’autres, au contraire, mobilisaient ce temps-clé du déferrement pour un 
travail éducatif de base : ils s’attachaient déjà à vérifier si le jeune était conscient 
de la procédure engagée et des conséquences pour lui, notamment de la sanction 
réellement encourue, des suites à venir sur les deux ou trois prochaines années 
quand il pensait en avoir terminé pour être sorti de la garde à vue, de la prise 

Au final, on pouvait craindre 
que les quelques jeunes qui 
posent réellement problème 
par leur réitération 
soient rapidement, donc 
sévèrement, condamnés 
à des mesures coercitives, 
faisant fi du fait que 
justement, pour ceux-là, 
un temps éducatif s’impose.
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qu’il pourra avoir sur la sanction définitive. Il fallait encore entendre ses parents, 
éventuellement le service éducatif qui le suivait ou qui venait de le rencontrer au 
tribunal avant de laisser la parole à l’avocat. S’il y avait débat sur le fait de saisir le 
juge de la détention et des libertés pour une incarcération provisoire, cette audience 
pouvait durer une heure, voire une heure trente, exigeait un minimum de pédagogie 
pour se faire comprendre et d’acuité pour bien analyser la situation par-delà l’acte 
posé. Désormais qu’il revient au parquet de gérer cette phase dite de notification 
de charges, comment les choses se déroulent-elles ? Les procureurs prennent-ils ce 
temps essentiel de « travail » de la situation, qui est traditionnellement au cœur de 
la justice des mineurs, pour envisager de transformer le cours de la vie du jeune ? 
Les parquets ont-ils pu mobiliser les compétences nécessaires ? Tout simplement leurs 
moyens humains et matériels ont-ils été renforcés ? Concrètement : reçoivent-ils lors 
de cette séquence les éducateurs en charge d’une mesure éducative ou se contentent-
ils de lire leur rapport ?

Quatrième interrogation : quel bilan dresse-t-on de la présomption 
relative de non-imputabilité avant 13 ans ? A-t-on réellement enregistré 
une chute des poursuites à l’encontre des plus jeunes ? À l’inverse, quand 
a-t-on retenu le discernement avant 13 ans ? Dans l’hypothèse de non-
poursuites à l’encontre de très jeunes enfants, quelles suites sociales a-t-on 
donné, comme y invite le CJPM, aux procédures en articulation avec le 
Département et les services communaux dont les Clubs de prévention, 
sachant que les faits ne peuvent pas rester sans suites au risque de donner 
le sentiment aux proches et aux victimes d’un abandon et aux jeunes le 
sentiment d’impunité ? Des accords ont-ils été passés avec les collectivités 
territoriales ? De quelle teneur ?

Cinquième interrogation : quid de la mise en œuvre de cette mesure 
éducative judiciaire avec différents modules, substituée à feu la liberté 
surveillée avec le souci d’en finir de certains empilages de mesures 
souvent non mises en œuvre ? En quoi la prise en charge réelle des 
mineurs vraiment inscrits dans la délinquance a-t-elle évolué ? Qui fait 
quoi de la PJJ publique ou associative ? Qu’en est-il du développement 
de la justice restaurative prôné par le CJPM ?

Pour mesurer si cette réforme procédurale apparemment profonde aura produit ses 
effets, on pourrait trouver d’autres paramètres – comme s’attacher à l’impact sur les 
victimes dont on entendait qu’elles soient mieux prises en considération, ou plus 
prosaïquement au respect des délais qui, rappelons-le, ne sont pas sanctionnés… 
Aura-t-elle permis de s’attacher - dans son intérêt du jeune mais aussi dans un souci 
commun de sécurité - d’amener un jeune en conflit avec la loi à rompre au plus tôt et 
à moindre frais avec une séquence délicate, dangereuse pour autrui et déjà pour lui.

Indéniablement, la mise en œuvre de ces nouveaux process était délicate, surtout 
en période de pandémie. Incontestablement, une grosse mobilisation a été engagée 
dans les juridictions ou à la PJJ. Ces efforts n’auront pas été de pure perte, tellement 
il s’imposait de sortir d’une certaine torpeur, étant observé que dans la période 
précédant l’adoption de ce texte la délinquance juvénile, toutes proportions gardées, 
régressait.

Les procureurs 
prennent-ils ce temps 

essentiel de « travail » 
de la situation, qui 

est traditionnellement 
au cœur de la 

justice des mineurs, 
pour envisager de 

transformer le cours 
de la vie du jeune ?
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Bien évidemment, il est encore trop tôt pour apprécier l’impact de cette nouvelle 
procédure sur l’itinéraire de vie de jeunes gravement en conflit avec la loi. Il faudra 
quelques années pour mesurer le changement réel apporté au traitement de la 
délinquance juvénile. S’il en est un ! Pour autant, la Chancellerie se doit déjà de dresser 
publiquement ce premier bilan objectif, quitte à identifier lucidement les difficultés 
rencontrées, les zones d’ombre sinon les effets pervers. Il sera déjà intéressant de 
voir ce qu’elle mettra en exergue pour valoriser la réforme. Ces données explicites 
ou implicites vaudront-plus que les grands discours ?

En tout cas le débat, démocratique dans l’intérêt du bien commun, appelle à cette 
démarche de suivi et d’évaluation. On ne doute pas qu’elle sera mise en œuvre, 
ouvrant à réflexion pour améliorer encore ce dispositif. Dans le même temps, on 
sera attentif à ce qui pourra être énoncé des démarches suivies pour prévenir, non 
pas seulement la réitération sinon la récidive, mais la primo délinquance, tant il est 
vrai que la sécurité recherchée dépend des deux éléments : faire en sorte que ceux 
qui sont inscrits dans la délinquance ne s’y incrémentent pas, mais aussi s’attacher 
à ce que ceux qui n’y sont pas, n’y tombent pas.

Dans cette attente…
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Quelles 
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pour nos 
enfants
et les 
prochaines 
générations ?

Santé
mentale
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la consommation 

de médicaments 

psychotropes 

touche plus de 

5 % des enfants
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Sébastien Ponnou 
Psychanalyste  

Maître de conférences  

en sciences de l ’éducation  

à l ’université de Rouen 

NormandieLes pratiques psychothérapeutiques, éducatives et sociales sont recommandées 
en première intention dans le soin psychique de l’enfant et l’accompagnement 
des familles. Or, la réduction inexorable des moyens humains et financiers 

alloués à la pédopsychiatrie en France ces trente dernières années a conduit à creuser 
un abîme entre l’offre et les demandes de soin. Ce délitement du soutien alloué aux 
pratiques psychothérapeutiques et socioéducatives a été légitimé par la diffusion de 
conceptions biomédicales de la souffrance psychique des enfants, avec pour conséquence 
une augmentation inexorable de la consommation de médicaments psychotropes, 
et la substitution progressive des pratiques de première intention par des dispositifs 
médicamenteux.

Pour quels résultats ? Les enfants et les familles y trouvent-elles un meilleur 
accompagnement ?

Ils sont, au contraire, les premières victimes de cet effondrement du système de santé 
et du modèle de solidarité à la française (Ponnou et Niewiadomski, 2020 ; Ponnou 
et Niewiadomski, 2022). Ainsi, dans une tribune du Monde publiée le 8 juillet 2022 
signée par plus de 700 soignants, les pédopsychiatres Marion Robin et Pablo Votadoro 
titraient : « En France, en 2022, des enfants et adolescents meurent de souffrance psychique 
par manque de soins et de prise en compte sociétale »1.

Les professionnels de la petite enfance et de l’éducation nationale d’une part, les personnels 
socioéducatifs et les soignants des institutions médicosociales et hospitalières d’autre part, 
dévoués à leur tâche, infatigables de talent, d’ingéniosité et d’invention, sont aussi devenus 
les lanceurs d’alerte et les témoins indignés d’une société qui ne prend pas suffisamment 
soin de ses enfants.

1	 Sébastien Ponnou est psychanalyste et maître de conférences en sciences de l’éducation à l’université de Rouen 
Normandie (Centre Interdisciplinaire de Recherche Normand en Éducation et Formation - CIRNEF, EA 7454). 
Ses travaux portent sur les études psychanalytiques, les pratiques cliniques et les problématiques de santé mentale, 
les institutions médicosociales et la formation des travailleurs sociaux. Il est membre de l’Association de la Cause 
Freudienne (ACF) en Normandie. Il a été sollicité en qualité d’expert auprès du Haut Conseil de la Famille,  
de l’Enfance et de l’Age sur le thème de la santé mentale de l’enfant. www.lemonde.fr/idees/article/2022/07/08/
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Si nos enfants sont notre joie, notre avenir, alors l’amour que nous leur portons nous 
oblige : à les protéger, à les éduquer, à les soigner et à les nourrir des langues, des 
savoirs, de la culture et des arts qui forgent notre humanité tout autant que le socle 
du lien social. Or, il semble que dans ces différents domaines, nous ne nous soyons 
pas acquittés de notre tâche de manière tout à fait irrécusable. Non pas d’un point 
de vue individuel, dans la tendresse du regard que nous posons sur nos enfants, dans 
la parole donnée - leurs racines et leurs ailes - dans l’affection des parents, le temps 
et l’énergie qu’ils consacrent à leurs enfants, dans le dévouement des soignants, la 
patience des enseignants, les trésors d’imagination des éducateurs… Mais bien au 
titre d’un projet de société qui ne semble pas faire de l’enfance sa priorité.

La pédopsychiatrie et la souffrance psychique des enfants font symptôme de ce 
profond malaise dans notre civilisation. Si les questions de santé mentale de l’enfant 
engagent des enjeux économiques et sociaux d’envergure, elles ne sauraient se 
réduire à une logique de rationalisation et de maîtrise des coûts. Quelle est la place 
dévolue à l’enfance dans notre société ? Quelles seraient les perspectives pratiques, 
institutionnelles et politiques à même de répondre aux enjeux contemporains 
du soin psychique de l’enfant.

UNE AUGMENTATION INEXORABLE DE LA CONSOMMATION  
DE MÉDICAMENTS PSYCHOTROPES.

Déjà dans le courant des années 2000, plusieurs praticiens et chercheurs alertaient sur 
le risque de surconsommation de médicaments psychotropes chez l’enfant (Bursztejn 
et al., 2004). De quelle information disposons-nous aujourd’hui ?

Deux études réalisées dans les années 2000/2010 estimaient qu’environ 2,5 % 
des enfants et des adolescents recevaient une prescription de médicaments 
psychotropes : anxiolytiques (1,9 %), antidépresseurs (0,3 %), antipsychotique 
(0,3 %) et psychostimulants (0,2 %) (Acquiva et al., 2012 ; Kovess et al., 2015). La 
comparaison globale de ces niveaux de prescription avec 59 études de prévalence 
extraites de 23 pays montre que les niveaux de consommation en France sont 
globalement plus élevés, voire nettement plus élevés, que la moyenne établie au 
niveau international (Kovess et al., 2015 ; Piovani et al., 2019). Face à l’hétérogénéité 
des recommandations, des systèmes et des pratiques de soin au niveau international, 
les consensus scientifiques pointent le rôle déterminant des agences de santé et de 
sécurité du médicament - notamment en termes de régulation et de surveillance, et 
insistent sur le respect des réglementations de prescription (Piovani et al., 2019). 
Or, la Haute Autorité de Santé (HAS) comme l’Agence Nationale de Sécurité du 
Médicament (ANSM) rappellent la nécessité d’un usage raisonné des médicaments 
psychotropes, en deuxième intention et dans les cas les plus sévères, toujours en 
association avec les pratiques psychothérapeutiques, les mesures éducatives et 
l’accompagnement social adaptés à chaque enfant, à sa situation familiale, culturelle 
et sociale. Dans l’intérêt de l’enfant, des familles, mais aussi du bon fonctionnement 
du système de soin et du lien entre les services de santé et les citoyens, ces 
prescriptions doivent respecter les Résumés des Caractéristiques du Produit (RCP), 
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[…] Nous avons assisté à une augmentation 
galopante de la consommation en population 
pédiatrique, sans commune mesure avec 
l’évolution de l’offre psychothérapeutique, 
éducative et sociale

les Autorisations de Mise sur le Marché (AMM) et les recommandations de prescription qui 
sont élaborées par l’ANSM et la HAS à compter de l’information scientifique disponible au 
niveau international. Ces réserves et précautions s’expliquent :

• Par la rareté d’études robustes sur l’efficacité des traitements chez l’enfant ;

• Des effets indésirables importants et une balance bénéfice/risque qui 
conduit à un nombre limité d’AMM pour les médicaments psychotropes en 
population pédiatrique (Acquiva et al., 2012).

Lorsqu’un médicament psychotrope est effectivement autorisé chez l’enfant, 
sa prescription est généralement assortie d’une autorisation limitée et de 
recommandations strictes. Or, que s’est-il passé ces 20 dernières années concernant 
la prescription de médicaments psychotropes chez l’enfant et l’adolescent ?  
Nous avons assisté à une augmentation galopante de la consommation en population 
pédiatrique, sans commune mesure avec l’évolution de l’offre psychothérapeutique, 
éducative et sociale. Cette augmentation est également très supérieure à l’évolution 
observée chez l’adulte. Ainsi, les données mises en ligne par l’Assurance Maladie sur le site 
Openmedic2 montrent un accroissement considérable de la consommation de psychotropes 
chez l’enfant entre 2010 et 2021. Sur cette période, le nombre de jeunes ayant reçu une 
prescription de médicaments psychotropes est passé :

• De 0,28 % à 0,60 % pour les antipsychotiques,  
soit une augmentation d’environ 114 % ;  
• De 2,01 % à 2,72 % pour les hypnotiques et les anxiolytiques,  
soit une augmentation d’environ 35 % ; 
• De 0,29 à 0,81 % pour les antidépresseurs et les normothymiques, 
soit une augmentation d’environ 179 % ; 
• De 0,23 % à 0,57 % pour les psychostimulants,  
soit une augmentation d’environ 148 %.

2	 www.data.gouv.fr/fr/datasets/open-medic-base-complete-sur-les-depenses-de-medicaments-interregimes/
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Tandis que les études fondées sur les données 2010 argumentaient un taux de 
prescription de médicaments psychotropes de 2,5 % en population pédiatrique en 
2010, les données Openmédic 2021 suggèrent que cette prévalence a été multipliée 
par 2 en 10 ans, de sorte que la consommation de médicaments psychotropes touche 
plus de 5 % des enfants. De plus, ces taux de consommation intègrent les données 
des 0-3 ans et des 3-6 ans, pour lesquels les prescriptions de psychotropes sont 
rares. Autrement dit, la prévalence de consommation de médicaments psychotropes 
chez les 6-17 ans doit faire l’objet d’une attention et d’une mobilisation urgente des 
pouvoirs publics et des autorités de santé.

Cette augmentation inexorable de la consommation de médicaments psychotropes 
chez l’enfant est confirmée par une récente étude du Groupement d’Intérêt 
Scientifique (GIS) EPI-PHARE, fondé par l’ANSM et la Caisse Nationale de 
l’Assurance Maladie (CNAM) : au total, sur la seule année 2021, la consommation 
de psychotropes chez les 0-19 ans a augmenté de 16 % pour les anxiolytiques ; 
de 224 % pour les hypnotiques, de 23 % pour les antidépresseurs ; de 7,5 % pour 
les antipsychotiques.

Ces niveaux d’augmentation sont sans commune mesure (2 à 20 fois plus élevés) 
que ceux observés au niveau de la population générale, quand bien même le nombre 
d’AMM en population pédiatrique est très limité pour les médicaments psychotropes. 
Cette observation indique que les enfants sont nettement plus exposés que les 
adultes à la souffrance psychique et aux difficultés psychologiques, mais aussi à la 
médication, tandis que le nombre d’AMM pour les médicaments psychotropes chez 
l’enfant est particulièrement réduit.

Cette augmentation de la consommation de médicaments 
psychotropes ne touche pas des cas isolés, mais bien des 
centaines de milliers de délivrances et des dizaines 
de milliers d’enfants. Ainsi, en 2021, les résultats 
produits par EPI-PHARE montrent une 
surconsommation manifeste d’anxiolytiques 
de +86 576 délivrances, +167 894 délivrances 
pour les hypnotiques, +98 923 délivrances 
pour les antidépresseurs et +34 791 délivrances 
pour les antipsychotiques. Le nombre de délivrances de 
médicaments psychotropes en 2021 chez les 0-19 ans s’exprime 
en millions. Il est nettement plus élevé qu’en 2018, quelle que soit la sous-classe 
de médicament. La « surconsommation » ou « sur-médication » de l’enfant est 
exprimée dans la différence entre le nombre de délivrances observé et le nombre 
de délivrances attendu. Cette augmentation ne peut d’aucune manière être rapportée 
à un meilleur diagnostic ou dépistage de la souffrance psychique de l’enfant 3.

3	  Données produites par le Groupement d’Intérêt Scientifique EPI-PHARE fondé par l’ANSM et la CNAM.
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AUGMENTATION CONTINUE DE LA CONSOMMATION ET MISE  
À MAL SYSTÉMATIQUE DES CONDITIONS DE PRESCRIPTION :  
LE CAS DE L’HYPERACTIVITÉ/ TDAH ET DU MÉTHYLPHÉNIDATE

Le TDAH est considéré comme le trouble mental le plus fréquent chez les enfants 
d’âge scolaire. Le méthylphénidate est le seul traitement médicamenteux autorisé en 
France pour le TDAH. Réciproquement, à l’exception de très rares cas de narcolepsie, 
il n’existe pas d’autre indication thérapeutique pour cette molécule.

Le méthylphénidate est un psychostimulant classé stupéfiant (Vidal). Il est 
commercialisé sous forme simple (Ritaline®) ou sous forme retard (Ritaline-
LP®, Concerta®, Quasym®, Medikinet®). Il est indiqué chez l’enfant à partir de 
six ans « lorsque les mesures correctives psychologiques, éducatives, sociales et 
familiales seules s’avèrent insuffisantes » (ANSM, 2017). Ainsi en France comme 
dans la plupart des pays européens, le médicament reste un traitement de deuxième 
intention, en soutien des pratiques psychothérapeutiques, éducatives et sociales 
de première intention (Sayal et al., 2018). En effet, de nombreuses études contre 
placebo ont prouvé que le méthylphénidate pouvait diminuer les symptômes du 
TDAH. Mais ces bénéfices sont de court terme, et s’estompent avec le temps. Ainsi, 
plusieurs enquêtes américaines ayant suivi de larges cohortes d’enfants pendant des 
années montrent que le traitement par psychostimulants ne présente aucun bénéfice 
à long terme sur les risques d’échec scolaire, de délinquance et de toxicomanie 
associés au TDAH (Currie, Stabile et Jones, 2014 ; Gonon, Guilé et Cohen, 2010 ; 
Humphreys, Eng et Lee, 2013 ; Loe et Feldman, 2007 ; Sharpe, 2014 ; Swanson, 
2019 ; The MTA Cooperative Group, 1999). De manière générale, le traitement 
médicamenteux est reconnu utile s’il favorise l’accès au travail de parole, de soin et 
d’éducation de l’enfant (Golse et Zigante, 2002), mais il ne peut d’aucune manière 
être considéré comme une pilule miracle (Sharpe, 2014 ; Schwartz, 2017). Les effets 
indésirables de court terme pour le méthylphénidate semblent mineurs, mais ceux 
de long terme sont largement inconnus (Cortese et al., 2018). L’ANSM mentionne 
une liste relativement importante d’effets indésirables comprenant notamment 

[…] la durée médiane de 
la consommation chez les 
enfants de 6 ans en 2011 était 
de 5,5 ans et jusqu’à plus 
de 8 ans pour 25 % d’entre eux
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nervosité, troubles du sommeil, céphalées, amaigrissement, risques d’aggravation 
de pathologies psychiatriques et de passages à l’acte violents ou suicidaires, risques 
de maladies cardiovasculaires et cérébrovasculaires (ANSM, 2017, pp. 18-22). 
Ces éléments expliquent pourquoi la prescription de méthylphénidate a toujours 
été soumise à un encadrement et à des conditions de délivrance stricts : prescription 
initiale et renouvellements annuels réalisés en milieu hospitalier par des médecins 
spécialistes (jusqu’en septembre 2021), renouvellements mensuels sur ordonnance 
sécurisée, identification du pharmacien exécutant l’ordonnance (ANSM, 2017).

Cependant, une récente étude réalisée dans les bases de données 
de la Sécurité Sociale pointe une augmentation inexorable de la 
prescription de méthylphénidate chez l’enfant et l’adolescent, ainsi 
qu’une rupture systématique de ces obligations réglementaires 
de prescription (Ponnou et al., 2022 ; Ponnou et Thomé, 2022). 
La consommation de méthylphénidate a plus que doublé ces 
dix dernières années : +56 % pour l’incidence4, et +116 % 
pour la prévalence5. Cette augmentation générale s’inscrit dans 
un continuum puisque de précédents travaux faisaient déjà état 
d’une augmentation de +65 % entre 2003 et 2005, puis +135 % 
entre 2005 et 2011. Un rapport de l’Agence Nationale de Sécurité du Médicament 
(ANSM) montre qu’entre 2008 et 2014 la prévalence de la prescription de MPH 
pour les enfants de 6 à 11 ans a augmenté de +63 % et qu’elle a presque doublé 
chez les 12-17 ans.

Cette augmentation de la consommation se double d’un allongement considérable 
des durées de traitement : ainsi, la durée médiane de la consommation chez les 
enfants de 6 ans en 2011 était de 5,5 ans et jusqu’à plus de 8 ans pour 25 % d’entre 
eux. Plus préoccupant encore : les enfants les plus jeunes sont ceux pour lesquels les 
durées de traitement sont les plus longues. Ces durées sont sans comparaison avec 
celles mises en exergue dans le courant des années 2000, estimées aux alentours de 
10 mois. Ces durées de traitement sont encore plus importantes pour les enfants 
hospitalisés avec un diagnostic de TDAH : ainsi, la durée médiane de consommation 
de méthylphénidate chez les enfants TDAH initiés en 2011 est de 2 580 jours, 
soit 7,1 ans. Autrement dit, la moitié de ces enfants continue de consommer du 
méthylphénidate au-delà de 7,1 ans, tandis que les recommandations de prescription 
spécifient des usages de court terme6.

Ces durées de traitement se basent sur des données recueillies en 2011. Or, si l’on 
observe l’évolution de la prescription méthylphénidate entre 2010 et 2019, il 
apparaît que la prévalence de consommation (+116%) reste nettement plus élevée 
que l’incidence (+56%) : ce phénomène s’explique par un allongement continu 
des durées de traitement. Ainsi, il est très probable que les durées de traitement par 
méthylphénidate et que les durées de traitement des enfants hospitalisés avec un 
diagnostic de TDAH soient aujourd’hui encore bien plus élevées qu’elles ne l’étaient 
en 2011.

4	 L'incidence désigne le nombre de nouveaux cas d’un phénomène de santé sur une période donnée -  
	 ici, le nombre d’initiations (nouvelles prescriptions) de méthylphénidate par an entre 2010 et 2019.

5	 La prévalence désigne le nombre total des cas, anciens et nouveaux.

6	 Agence Nationale de Sécurité du Médicament (ANSM). (2017).  
	 Méthylphénidate : données d’utilisation et de sécurité d’emploi en France.  
	 En ligne : www.ansm.sante.fr/S-informer/Points-d-information-Points-d-information/

[…] les enfants les 
plus jeunes sont ceux 
pour lesquels les 
durées de traitement 
sont les plus longues



2 2  •  E n f a n c e  m a j u s c u l e  l a  r e v u e 



 E n f a n c e  m a j u s c u l e  l a  r e v u e  •  2 3 

L’analyse des bases de données de santé montre également un nombre considérable 
de prescriptions hors AMM et hors des recommandations de prescription (ANSM, 
2017).

• Le MPH est prescrit avant l’âge de 6 ans, contrairement aux indications de l’AMM.

• Les durées de traitement sont particulièrement longues et en constante augmentation, 
tandis que les recommandations de prescription mentionnent clairement des usages 
de court terme et des réévaluations constantes des bénéfices du médicament.

• Contrairement aux obligations réglementaires en vigueur jusqu’au 13 septembre 
2021, 25 % des premières prescriptions et 50 % des renouvellements annuels ne 
sont pas effectués par un spécialiste hospitalier.

• Le suivi médical et psychoéducatif des enfants ne semble pas toujours réalisé 
de manière satisfaisante : la plupart des enfants (84 %) ne bénéficient d’aucune 
consultation médicale par le service hospitalier prescripteur dans les 13 mois suivant 
l’initiation. Entre 2010 et 2019, le nombre de consultations en Centres Médico-
Psycho-Pédagogiques (CMPP7) a été divisé par quatre tandis que la prévalence de 
la consommation de MPH a plus que doublé. Ces résultats suggèrent un risque 
de substitution des pratiques psychothérapeutiques et socioéducatives par des 
prescriptions médicamenteuses.

• La prescription de MPH en France n’est pas nécessairement 
associée au diagnostic de TDAH, qui est pourtant la seule indication 
psychiatrique autorisée pour cette molécule. A fortiori, lorsqu’un 
diagnostic psychiatrique est effectivement posé, il ne correspond 
pas toujours à l’indication thérapeutique définie par l’AMM. Or, 
le Résumé des Caractéristiques du Produit (RCP) précise que « les 
psychostimulants ne sont pas destinés […] aux patients atteints 
d’autres pathologies psychiatriques primaires […] »8.

Un quart (22,8 %) des enfants et des adolescents consommateurs de MPH 
reçoivent également un ou plusieurs autres médicaments psychotropes dans 
l’année suivant la première prescription : neuroleptiques (64,5 %), anxiolytiques 
(35,5 %), antidépresseurs (16,2 %), antiépileptiques (11 %), hypnotiques (4,8 %) 
et antiparkinsoniens (3 %). Ces co-prescriptions sont souvent très éloignées de leur 
zone d’AMM et se situent hors des recommandations de la HAS (Ponnou et Thomé, 
2022 ; Ponnou et al., 2022).

L’analyse des parcours de soin des enfants hospitalisés avec un diagnostic de TDAH 
entre 2010 et 2019 montre également que 62 % de ces enfants recevaient au moins 
un médicament psychotrope dans l’année suivant la première hospitalisation : 
psychostimulants (45,9 %), antipsychotiques (24,2 %), anxiolytiques (10,9 %), 
antidépresseurs (5,5 %), antiépileptiques (6,5 %) ou hypnotiques (3,3 %). L’analyse 
de la consommation médicamenteuse de ces enfants suggère que la prescription de 

7	 Les Centres Médico-Psycho-Pédagogiques sont des structures de référence  
	 en termes d’accompagnement psychosocial de l’enfant et de la famille.

8	 Tiré de http://agence-prd.ansm.sante.fr/php/ecodex/rcp/R0141880.htm.
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méthylphénidate - déjà très longue en termes de durée - constitue une porte d’entrée 
vers des médications de plus en plus lourdes et éloignées des recommandations des 
agences de santé (Ponnou et Thomé, 2022). De manière générale, la co-prescription 
d’autres médicaments psychotropes - en particulier les antipsychotiques - en 
association avec le MPH présente des risques sérieux pour la santé de l’enfant et 
devrait être évitée.

L’analyse des bases de données de santé montre également que le système scolaire 
contribue de manière significative à la prescription de psychostimulants : les enfants 
les plus jeunes de leur classe - nés en décembre plutôt qu’en janvier - sont plus 
fréquemment diagnostiqués (55 % en moyenne sur la période 2011-2019) et 
présentent un risque accru de médication (+54%). Pourtant, il semble normal que 

les capacités d’attention des enfants les plus jeunes de leur classe soient 
potentiellement moins soutenues que celles de leurs camarades plus 
âgés, sans que cette observation n’engage de conclusion en termes de 
pathologie, de handicap ou de médication.

De plus, les enfants issus des classes sociales les plus défavorisées ou 
présentant des conditions sociales défavorables présentent un risque accru 
de diagnostic et de médication. Entre 2010 et 2019, 35,2 à 38,8 % des 
enfants diagnostiqués TDAH vivaient dans des familles bénéficiant de la 
CMU ou de la CMU-C alors que, selon l’INSEE, ces aides ne sont attribuées 
qu’à 7,8 % de la population française. Le diagnostic de TDAH est donc 
beaucoup plus fréquent chez les enfants des familles les plus défavorisées. 
Si l’on considère également les enfants TDAH présentant un diagnostic de 
défavorisation sociale9, le pourcentage d’enfants présentant des difficultés 
sociales au sein de la cohorte TDAH varie entre 39,8 et 42,6 % sur la 
période. De même, 21,7 % des enfants recevant du méthylphénidate 

vivaient dans des familles bénéficiant de la Couverture Maladie Universelle (CMU) ou 
d’un dispositif apparenté. En tenant compte des diagnostics de défavorisation sociale 
codés dans les bases médico-administratives, le pourcentage d’enfants présentant des 
difficultés sociales parmi les consommateurs de méthylphénidate atteint 25,7 %.

Ces différents éléments pointent un risque avéré de médication de l’enfant selon 
son âge ou ses origines sociales. Ces discriminations s’ajoutent à des ruptures 
systématiques des règlementations de prescription qui forgent le pacte démocratique 
entre les citoyens et leur système de santé. Face à cette situation, ni l’AMM, ni les 
recommandations ou les lettres de rappel de l’ANSM, ni les alertes et les mises en 
gardes des chercheurs ou des professionnels de santé ayant dénoncé ces abus depuis 
de longues années ne semblent avoir été entendus (Bursztejn et al., 2004).

COMMENT EXPLIQUER UNE TELLE ÉVOLUTION DES PRATIQUES DE 
SOIN DESTINÉES À L’ENFANT ET À L’ADOLESCENT EN FRANCE ?

Les promoteurs d’un usage extensif du médicament et d’une approche biomédicale 
de la santé mentale de l’enfant présentent souvent l’augmentation des prescriptions 
comme l’effet d’un meilleur dépistage et d’une amélioration des pratiques 
diagnostiques. Cet argument est fallacieux à quatre titres au moins :

9	  Certaines de ces difficultés sociales sont répertoriées dans les bases de données de santé.
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• Une amélioration des conditions de dépistage et de diagnostic devrait 
mécaniquement conduire à une augmentation des politiques et des pratiques 
psychothérapeutiques, éducatives et sociales recommandées en première intention. 
Or, tous les praticiens, les chercheurs, les politiques et les experts s’accordent pour 
pointer un effondrement du système de soins psychiques dans notre pays depuis 
plusieurs décennies ;

• L’analyse des bases de données de santé montre une mise à mal systématique 
des obligations réglementaires de prescription : RCP, AMM, recommandations des 
agences de santé. Ce phénomène touche non seulement les psychostimulants, mais 
plus généralement l’ensemble des traitements psychotropes ;

• L’analyse des bases de santé montre que les suivis psychothérapeutiques, éducatifs 
et sociaux déclinent à mesure que la consommation de médicaments progresse, 
suggérant une substitution des pratiques de première intention par des pratiques 
médicamenteuses ;

• L’ANSM et la CNAM (GIS EPI-PHARE) montrent bien qu’il existe un écart 
considérable entre les prescriptions attendues et les prescriptions observées. Cet 
écart, qui s’exprime en centaines de milliers de délivrances et touche des dizaines de 
milliers d’enfants, concerne bien une « surconsommation » ou une « consommation 
anormale » de psychotropes en population pédiatrique.

Quels sont alors les facteurs susceptibles de contribuer à la hausse spectaculaire de 
la consommation de médicaments psychotropes chez l’enfant depuis le courant des 
années 2000.

LE DÉFICIT DE L’OFFRE DE SOIN ET DU MANQUE 
DE MOYENS ALLOUÉS À LA PÉDOPSYCHIATRIE

Comment interpréter l’augmentation inexorable de la prescription de 
médicaments psychotropes chez l’enfant et l’adolescent, a fortiori hors AMM et 
hors recommandation, sinon comme le symptôme d’un profond malaise dans la 
pédopsychiatrie, et plus largement, dans la place dévolue à l’enfance dans le lien 
social contemporain ?

L’écart incommensurable entre l’offre et la demande de soin produit un « effet 
ciseau » dont l’enfant et les familles font les frais au quotidien : absence de 
professionnels de soin, délais d’attente de plusieurs mois dans les Centres Médico-
Psychologiques (CMP), les CMPP et les institutions médicosociales, avec pour effet 
de multiplier les situations de souffrance et de rupture.

Dans l’urgence, face à la crise et au sentiment de solitude, face à la pénurie de 
soignants et à des délais d’attente insupportables quand il s’agit de santé de l’enfant, 
face au désarroi des familles, le médicament peut donner l’illusion d’un recours… 
Or, si le traitement médicamenteux peut être reconnu utile lorsqu’il favorise le travail 
de parole, d’accompagnement éducatif ou le projet de soin de l’enfant, il ne peut 
d’aucune manière se substituer aux pratiques psychothérapeutiques, éducatives et 
sociales, il ne peut à lui seul conduire à la guérison.
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Plus encore : nous disposons aujourd’hui d’un recul critique considérable, y compris 
sur les effets d’une consommation accrue de psychotropes chez l’enfant ces 
20 dernières années. Peut-on considérer que l’explosion de cette consommation ait 
contribué au mieux-être des plus jeunes, ou des plus vulnérables ? Estimons-nous que 
le service rendu en termes de santé soit significatif, que la souffrance psychique de 
l’enfant s’en soit trouvée réduite et le fonctionnement des services de santé amélioré ?

C’est tout le contraire : la santé mentale de l’enfant et de l’adolescent s’est dégradée 
à mesure de la mise à mal du système de santé et de l’augmentation des prescriptions. 
Les demandes de soin, les tentatives de suicide et les hospitalisations n’ont cessé de 
croître à mesure de la progression du discours de la psychiatrie biologique et avec 
elle, de la médication - ce bien en amont de la crise COVID. L’usage extensif du 
médicament n’a pas eu d’effet sur les listes d’attente en CMP et CMPP, qui ne cessent 
de croître, ni sur la qualité des soins prodigués aux enfants ou à l’accompagnement 
des familles.

Dans l’hypothèse d’une substitution des pratiques de première intention par des 
pratiques médicamenteuses, il est même probable que la sur-médication ait rajouté 
aux raisons du profond malaise des enfants : médiqués, mais pas nécessairement 
écoutés, soignés ni accompagnés.

UNE CONSOMMAT ION E T  UNE  PRESCR IPT ION 
FAV O R I S É E S  PA R  L E S  R E P R É S E N TAT I O N S 
BIOMÉDICALES DE LA SOUFFRANCE PSYCHIQUE

L’augmentation de la consommation de médicaments psychotropes en France 
ces 20 dernières années a sans aucun doute été favorisée par le déploiement des 
conceptions biomédicales de la santé mentale de l’enfant, quand bien même l’état 
des lieux de la recherche montre que les apports de la psychiatrie biologique à la 
clinique et au soin des enfants sont particulièrement ténus.

En effet, les progrès de la recherche en neurobiologie et génétique au cours du 
XXe siècle, ainsi que les avancées considérables de l’imagerie cérébrale structurale 
et fonctionnelle à la fin du XXe siècle et au début du XXIe siècle ont suscité des 
hypothèses prometteuses, de sorte que les études publiées dans les années 1980-
1990 et jusque dans le début des années 2000 suggéraient la prochaine mise au 
jour d’une étiologie neurologique et génétique des troubles mentaux, et par voie de 
conséquence, la possibilité de mettre au point de nouvelles techniques de diagnostic, 
de dépistage, ainsi que de nouvelles classes de traitement médicamenteux.

Les recherches en neurobiologie et génétique des troubles mentaux se sont 
multipliées de manière exponentielle ces quarante dernières années, passant de 
quelques centaines par an dans les années 1980 à plusieurs dizaines de milliers dans 
les années 2010-2020, de sorte que les connaissances scientifiques des troubles 
mentaux chez l’enfant, chez l’adolescent et l’adulte se sont considérablement étoffées 
au fil de la même période.

De même, les techniques d’imagerie cérébrale sont devenues nettement plus précises, 
et le séquençage génétique exhaustif et intensif. Or, malgré de tels progrès, la quasi-
totalité des hypothèses et des études initiales concernant l’étiologie neurologique 
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et génétique des troubles mentaux - et a fortiori des troubles de l’enfance - a été 
réfutée par les études subséquentes et les méta-analyses réalisées dans les périodes 
les plus récentes.

Les apports de la psychiatrie biologique à la psychiatrie clinique sont très limités, 
contradictoires et inconsistants. Dans le meilleur des cas, la psychiatrie biologique 
est parvenue à mettre en évidence des significativités statistiques, mais dans des 
conditions telles qu’elles ne permettent aucune conclusion ni n’offrent aucun apport 
à la clinique (variance très élevée, écarts peu probants entre les groupes patients et 
témoins, etc.). Pour résumer, malgré plusieurs décennies de recherches intensives :

• Aucun test biologique n’a été validé pour contribuer au diagnostic 
des troubles mentaux ;

• Aucune nouvelle classe de médicaments psychotropes n’a été découverte 
depuis 50 ans, au point que l’industrie pharmaceutique a fermé depuis 
2010 la plupart de ses départements consacrés à la recherche de nouveaux 
médicaments psychotropes.

Plus encore : la probabilité de découvrir une étiologie biologique des troubles 
mentaux diminue à mesure que les études progressent. Les différences observées 
sont parfois plus importantes au sein même de la population générale que lors 
de comparaisons entre des groupes patients et des groupes témoins. Les résultats 
des milliers d’études cumulées ces 40 dernières années sont si inconsistants et 
contradictoires qu’il faudrait désormais des recherches menées auprès de centaines 
de milliers de patients pour produire des données statistiques probantes.

Ces constats concernant les impasses des approches biomédicales des troubles 
mentaux (et de la psychiatrie biologique en général (Gonon, 2011)) sont établis 
par des personnalités prestigieuses du monde scientifique au niveau international, 
qui se sont investies durant des dizaines d’années dans la recherche biomédicale 
dédiée aux troubles mentaux.

Ainsi Steven Hyman, directeur du Centre Stanley pour la recherche en psychiatrie, 
professeur et membre du Broad Institute du MIT et de Harvard : « Même si les neurosciences 
ont progressé durant ces dernières décennies, les difficultés sont telles que la recherche des causes biologiques 
des troubles mentaux a largement échoué » (Steven Hyman, 2018).

[…] Les résultats des milliers d’études cumulées 
ces 40 dernières années sont si inconsistants et 
contradictoires qu’il faudrait désormais des recherches 
menées auprès de centaines de milliers de patients 
pour produire des données statistiques probantes.
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Ou encore, Thomas Insel, dans une récente interview accordée au New-York Times : 
« Les recherches en neuroscience n’ont, pour l’essentiel, toujours par bénéficié aux patients » (Insel, New-
York Times, 22 février 2022).

Contrairement aux idées reçues, il n’existe à l’heure actuelle aucune étiologie 
neurologique ou génétique pour le TDAH. Autrement dit, il n’existe aucune cause 
ni aucun test biologique susceptible de confirmer le diagnostic d’hyperactivité, 
ni de légitimer l’usage de psychostimulants chez l’enfant.

Les études en imagerie cérébrale publiées dans les années 1990 suggéraient que les 
avancées en neurobiologie permettraient bientôt de valider des outils diagnostiques 
(Dougherty et al., 1999). Or, il n’existe à l’heure actuelle aucun test connu pour le 
TDAH (Weyandt, Swentosky, et Gudmundsdottir, 2013). Des centaines d’études en 
imagerie cérébrale structurale et fonctionnelle ont montré des différences associées 
au TDAH, mais aucune de ces différences ne correspond à des lésions cérébrales : 
il est donc impossible de qualifier le TDAH de maladie ou de trouble neurologique. 
De plus, les différences sont quantitativement minimes, contradictoires, et ne sont 
statistiquement significatives qu’en considérant des groupes d’enfants.

Certaines études initiales suggéraient également un déficit de dopamine 
ou un dysfonctionnement des neurotransmetteurs de la dopamine 
à l’origine du TDAH : cette perspective a été rigoureusement testée et 
réfutée (Gonon, 2009). Ainsi, les hypothèses concernant l’étiologie 
neurologique du TDAH sont aujourd’hui scientifiquement faibles et 
datées (Gonon et al., 2012).

Ajoutons qu’au-delà de l’inconsistance des résultats disponibles, les 
études par imagerie cérébrale ne sont pas en mesure de déterminer 
une potentielle cause du TDAH. En effet, il est impossible de démêler 
si les observations réalisées sont la cause ou la conséquence d’un type 
de développement spécifique aux sujets présentant des symptômes 
d’hyperactivité.

Les études initiales faisaient également état d’une étiologie génétique forte pour le 
TDAH. Les études ultérieures et les méta-analyses réalisées par la suite ont largement 
réfuté ces associations ou leur incidence causale. Actuellement, le facteur de risque 
génétique le mieux établi et le plus significatif est l’association du TDAH avec un 
allèle du gène codant pour le récepteur D4 de la dopamine (Gizer, Ficks, et Waldman, 
2009). Selon cette méta-analyse, ce facteur de risque n’est que de 1,33 (Gizer et al., 
2009). Plus précisément, cet allèle est présent chez 23 % des enfants diagnostiqués 
TDAH et seulement 17 % des enfants contrôles (Shaw, Gornick, et al., 2007) - ce qui 
équivaut en réalité à une absence d’effet, et ne permet aucune conclusion d’un point 
de vue clinique.

Ainsi, une revue récente de plus de 300 études génétiques a conclu : « les résultats 
provenant des études génétiques concernant le TDAH sont encore inconsistants et ne 
permettent d’aboutir à aucune conclusion » (Li, Chang, Zhang, Gao, et Wang, 2014). 
De manière plus générale, les études génétiques - de plus en plus puissantes, testant 
des millions de variantes de l’ADN chez des milliers de patients - convergent toutes 
vers le même constat : le poids des facteurs de risque génétiques dans la survenue des 
troubles mentaux (dont le TDAH) diminue en même temps que la qualité des études 
progresse (Gaulger, 2014 ; Gonon, Dumas-Mallet et Ponnou, 2019).

il n’existe aucune cause 
ni aucun test biologique 
susceptible de confirmer 
le diagnostic d’hyperactivité, 
ni de légitimer l’usage de 
psychostimulants chez 
l’enfant.
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Les études montrent que le traitement par psychostimulant permet d’alléger les 
symptômes du TDAH. L’effet bénéfique et en apparence paradoxal du traitement 
s’explique par le fait que les psychostimulants augmentent l’attention. L’atténuation 
des symptômes hyperactif et impulsif est donc la conséquence d’une capacité 
d’attention plus soutenue. Cependant, selon plusieurs études américaines ayant 
suivi de très larges cohortes d’enfants pendant des années, le traitement par 
psychostimulants ne présente aucun bénéfice à long terme sur les risques d’échec 
scolaire, de délinquance et de toxicomanie associés au TDAH (Currie, Stabile et Jones, 
2014 ; Gonon, Guilé et Cohen, 2010 ; Humphreys, Eng et Lee, 2013 ; Loe et Feldman, 
2007 ; Sharpe, 2014 ; MTA Cooperative Group, 1999). De plus, le bénéfice-risque 
du MPH est évalué indépendamment de toute logique causaliste. La prescription 
de psychostimulants ne peut d’aucune manière être argumentée à l’aune d’une 
étiologie biologique - par exemple un déficit des neurotransmetteurs de la dopamine 
- dans la mesure où cette hypothèse a été réfutée. Autrement dit, même dans l’idée 
que le traitement fonctionne et permet d’alléger les symptômes du TDAH, la question 
de savoir comment et pourquoi le traitement fonctionne reste entière.

DES BIAIS SCIENTIF IQUES ET DES BIAIS MÉDIATIQUES SONT 
SUSCEPTIBLES D’ INFLUENCER LES REPRÉSENTATIONS DU 
GRAND PUBLIC,  LES PRATIQUES ET LES POLITIQUES DE SOIN

Il existe des biais scientifiques et médiatiques documentés, susceptibles d’expliquer 
l’essor des pratiques médicamenteuses dans le soin psychique des enfants en France. 
Ces biais scientifiques et médiatiques engagent des distorsions systématiques entre 
des consensus internationaux et les représentations diffusées auprès du grand-

public concernant la santé mentale de l’enfant en France. Nous proposons 
ici de reprendre deux exemples de biais scientifiques avérés dans la 
littérature internationale, en gardant l’exemple de l’hyperactivité/TDAH 
(Dumas-Mallet et Gonon, 2020 ; Gonon, Dumas-Mallet et Ponnou, 
2019). Nous montrerons ensuite de quelle manière ces biais impactent 
directement l’information diffusée dans les médias au niveau international 
et en France.

L’un des cas les plus flagrants de fraude scientifique concernant 
l’hyperactivité est sans doute l’étude de Dougherty et collègues, publiée 
en 1999 dans la prestigieuse revue The Lancet. Celle-ci concluait que le 
taux cérébral du transporteur de la dopamine est plus élevé de 70 % chez 
les patients hyperactifs. Le transporteur de la dopamine est une protéine 

membranaire qui régule la neurotransmission mettant en jeu la dopamine. Cet article 
a été largement couvert par la littérature scientifique et la presse grand public, car 
il prétendait expliquer la cause du TDAH et le bien-fondé du traitement puisque les 
psychostimulants inhibent ce transporteur. Dans leur article de 1999, les auteurs 
ont omis de préciser que quatre de leurs six patients avaient préalablement reçu un 
traitement au long cours par un psychostimulant et n’ont publié cette information 
qu’en 2005. Les études ultérieures ont montré que le taux du transporteur de la 
dopamine est similaire chez les témoins et chez les patients non-traités souffrant 
du TDAH et qu’un traitement prolongé par les psychostimulants augmente ce taux. 

L’un des cas les plus 
flagrants de fraude 

scientifique concernant 
l’hyperactivité est sans 

doute l’étude de Dougherty 
et collègues, publiée en 1999 

dans la prestigieuse revue 
The Lancet
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Il s’agit d’une fraude caractérisée qui a contribué à véhiculer l’idée d’une causalité 
neurologique et soutenu l’usage de psychostimulants chez les enfants diagnostiqués 
TDAH. Or, l’étude de Dougherty et collègues (1999) a été couverte par 22 articles 
de presse dans la semaine qui a suivi sa publication. Entre 2000 et 2010, onze études 
subséquentes ont été réalisées. Toutes ont largement revu à la baisse, sinon réfuté, les 
conclusions de l’étude initiale, récusant l’hypothèse d’une causalité neurologique du 
TDAH et, par voie de conséquence, les bénéfices du traitement par psychostimulant. 
La méta-analyse réalisée en 2011 a également conclu à une absence de différence 
de taux du transporteur de la dopamine entre les patients diagnostiqués TDAH et les 
témoins, et ainsi réfuté l’hypothèse et les observations de l’étude initiale. Pourtant, 
sur les 11 études ultérieures, une seule a été couverte par trois articles de presse et 
aucun de ceux-ci n’a précisé que l’étude initiale, pourtant couverte par leur journal, 
avait été contredite par cette étude ultérieure.

Un autre exemple concerne l’étude de Barbaresi et collègues (2007) : celle-ci 
rapporte que le traitement des enfants souffrant du TDAH par un psychostimulant 
n’améliore pas leurs performances en lecture et ne diminue pas leur risque de 
sortie prématurée du système scolaire. Cependant, sur l’unique base d’un taux de 
redoublement un peu plus faible, ils concluent que ce traitement améliore à long 
terme leurs performances scolaires. Il s’agit d’une forme de distorsion nommée 
spin, qui consiste en une incohérence flagrante entre les observations décrites au 
sein de l’article et la conclusion tirée en fin d’article et/ou dans le résumé. Cette 
pratique s’avère malheureusement répandue dans le champ de la recherche, au moins 
biomédicale. Ici, elle nourrit l’espoir d’une amélioration de la réussite scolaire par la 
consommation de psychostimulants, assertion qui ne repose sur aucun fondement 
scientifique. Or, la conclusion de l’étude de Barbaresi et collègues a été reprise telle 
quelle par 20 des 21 articles de la presse anglo-saxonne l’ayant couvert. Seul l’article 
du Gardian a décrit correctement l’ensemble des observations et en a donc critiqué 
la conclusion. Notons au passage l’aberration de ce type d’hypothèse, qui dénie 
aussi bien le désir de savoir de l’enfant que son engagement dans des processus 
d’apprentissages complexes. Malheureusement, ces distorsions scientifiques sont 
d’autant plus préoccupantes qu’elles sont amplifiées par des biais médiatiques qui 
en décuplent les effets (Dumas-Mallet et Gonon, 2020 ; Gonon, Dumas-Mallet et 
Ponnou, 2019).

[…] Plusieurs enquêtes américaines […] 
montrent que le traitement par psychostimulants 
ne présente aucun bénéfice à long terme 
sur les risques d’échec scolaire, de délinquance 
et de toxicomanie associés au TDAH
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Ces exemples ne sont pas des cas isolés, ni ne sont réservés à la littérature anglo-
saxonne. En effet, de récentes études publiées dans des revues internationales ont 
comparé l’état des connaissances scientifiques aux discours dédiés au TDAH dans les 
médias en France. Les résultats obtenus ont montré que plus de 87 % de l’information 
présentée à la télévision, 83 % de l’information diffusée dans la presse et 94 % des 
données présentées sur internet concernant l’hyperactivité/TDAH sont contraires 
aux consensus scientifiques internationaux (Bourdaa et al., 2015 ; Ponnou et Gonon, 
2017 ; Ponnou, Haliday et Gonon, 2019).

À titre d’exemple, sur le site l’association HyperSuper-TDAH France : « Le Trouble Déficit 
de l’Attention/Hyperactivité est une affection biologique du cerveau vraisemblablement causée par un 
déséquilibre dans certains neurotransmetteurs du cerveau : les substances utilisées pour envoyer des signaux 
entre les cellules nerveuses » (www.tdah-france.fr).

Ou encore, l’exemple du célèbre magazine « Allo docteur » sur France 5 qui, le 
11 mars 2010, consacrait une émission à l’hyperactivité chez l’enfant10 : « Le TDAH 
est une maladie neurologique qui touche la transmission de l’information au niveau de certaines zones du 
cerveau » (Allo Docteur, émission du 11-03-2010).

Malheureusement, les approximations ou les exagérations de ce type sont légion 
dans les médias français, contribuant à la diffusion d’informations partielles, 
partiales ou erronées au bénéfice des approches biomédicales et médicamenteuses 
de l’hyperactivité.

CONFLITS D’ INTÉRÊTS ET POLITIQUES DE L’ENFANCE

En plus des biais scientifiques et médiatiques, la littérature internationale évoque 
régulièrement l’influence des laboratoires pharmaceutiques sur les politiques et les 
pratiques de soin destinées aux enfants hyperactifs (Schwarz, 2017).

En France, l’industrie du médicament a largement contribué à la diffusion de ces 
biais et distorsions scientifiques. Tout d’abord, elle a financé l’étude concluant à une 
forte prévalence du TDAH en France (entre 3,5 et 5,6 % en 2008), alors même que 
les données fournies à l’appui de cette conclusion étaient très contestables (Ponnou 
et Haliday, 2020 ; Ponnou, 2021).

L’industrie pharmaceutique a également financé l’association Hyper-Super TDAH 
France qui milite pour une approche biomédicale du TDAH. Or, les interventions 
des experts ou membres de TDAH France, ou les références au site internet de 
l’association sont particulièrement représentés dans les médias, contribuant 
ainsi aux distorsions que nous avons mentionnées, et suggérant qu’une poignée 
d’experts exerce une influence significative auprès du grand public. De manière 
générale, ces distorsions façonnent les discours, les demandes de soin, les pratiques 
professionnelles et jusqu’aux politiques de santé.

Mais plus encore, l’association TDAH France - pourtant soumise à plusieurs types 
de conflits d’intérêts avec l’industrie du médicament (subventions, prix, membres 
du comité scientifique eux-mêmes soumis à conflits d’intérêts…) - influence 
directement les politiques de santé. En effet, l’association contribue à la rédaction 

10	  https://www.allodocteurs.fr/actualite-sante-l-hyperactivite-une-veritable-maladie_1961.html
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des recommandations des bonnes pratiques de la HAS. TDAH France a également 
réalisé plusieurs saisines auprès des autorités sanitaires, afin d’obtenir la levée de 
l’obligation de première prescription du MPH par un praticien hospitalier, au motif 
de difficultés d’accès au traitement11. Or, contrairement aux arguments avancés par 
TDAH France, la Prescription Initiale Hospitalière (PIH) n’a jamais constitué un frein 
à la prescription de MPH dans notre pays. Au contraire, elle est censée constituer 
une garantie en faveur du suivi et de l’accompagnement des enfants et de leurs 
parents. La récente suppression de la PIH (septembre 2021), mise en balance avec 
l’augmentation inexorable de la consommation et le non-respect des conditions 
de prescription, témoigne de l’influence réelle de l’industrie du médicament sur 
les pratiques et les politiques de santé mentale en France, et augure la poursuite de 
l’augmentation de la consommation de psychostimulant chez l’enfant et l’adolescent.

Ces liens d’intérêts ne concernent pas que l’hyperactivité, puisque la présidente 
de l’association Hyper-Super siège également au Conseil national des Troubles du 
Spectre Autistique (TSA) et des Troubles du Neuro-développement (TND) qui assure 
le suivi partagé du déploiement de la stratégie nationale pour l’autisme 2018-2022.

Enfin, un autre type de conflits d’intérêts concerne le sponsoring des services 
hospitaliers par l’industrie pharmaceutique - à titre d’exemple https://u2peanantes.
files.wordpress.com/2018/05/v5-maquette-tdah-3-nantes.pdf.

Il existe ainsi des réseaux et des mécanismes d’influence qui, en dépit de toute 
considération scientifique, voire en dépit de l’intérêt des enfants et de leur famille, 
et par le biais même des associations censées les représenter, grèvent la recherche 
dédiée au TDAH en France et au niveau international.

LES IMPASSES DU NEW PUBLIC MANAGEMENT  
ET DES PRATIQUES/POLITIQUES FONDÉES SUR LES PREUVES  
DANS LE DOMAINE DE L’ENFANCE

L’ensemble des facteurs susceptibles d’expliquer l’augmentation continue de 
la consommation de médicaments psychotropes chez l’enfant s’inscrit dans une 
logique globale de standardisation et de rationalisation des coûts de santé - et plus 
largement, de réduction des coûts dévolus à l’éducation, à l’intervention sociale et 
aux soins de l’enfant (Ponnou et Niewiadomski, 2020 ; Ponnou et Niewiadomski, 
2022).

Connue sous l’expression de New Public Management ou de New Management 
des institutions publiques, cette politique de gestion instrumentalise la science et 
les approches fondées des données probantes - Evidence Based Medicine (EBM) - 
Evidence Based Practice (EBP) - dans une visée économique. La focale n’est plus 
humaniste, elle n’est plus portée sur l’enfant ou la santé, mais sur le principe de 
« preuve scientifique », d’efficacité et de réduction des coûts. Dans cette perspective, 
les approches biomédicales, médicamenteuses et comportementales de la santé 
mentale de l’enfant sont systématiquement privilégiées.

11	 https://www.tdah-france.fr/Fin-de-la-Prescription-Initiale-hospitaliere-PIH-pour-le-methylphenidate.html
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Cependant cette approche présente des limites sinon des impasses manifestes :

• Elle repose sur une vision particulièrement restrictive et faussée de la science et 
de la recherche, et se trouve grevée de problèmes méthodologiques et scientifiques 
majeurs : biais méthodologiques, faiblesse des résultats statistiques, impossibilité 
d’application sur le terrain de procédures évaluées en laboratoire, inadéquation entre 
les hypothèses de recherche et les questions de terrain, etc.

• Elle conduit systématiquement à rationaliser et standardiser le geste éducatif 
ou soignant, et contribue à le déshumaniser, là où l’humain, la relation, le désir, 
l’engagement, la vocation jouent un rôle central dans l’accompagnement.

• Dans le champ de l’enfance et de la santé mentale de l’enfant, les avancées de 
l’EBM, de l’EBP et de la psychiatrie biologique relèvent davantage de la rhétorique 
de la promesse que du consensus scientifique. Malgré des décennies de recherche, 
il n’existe aucune étiologie biologique des troubles mentaux, aucun test biologique 
susceptible de contribuer au diagnostic, et l’efficacité des pratiques pharmacologiques 
ou comportementales repose sur des preuves statistiques discutables. 
Les limites de ces modèles biologiques impliquent une impossible 
équation entre étiologie biologique, diagnostic, prévalence et 
traitement concernant la santé mentale de l’enfant.

• Cette faiblesse de la psychiatrie biologique engage une forme de 
double-discours : d’un côté, l’exigence de rigueur scientifique est 
promue au rang de valeur cardinale et de référence par les pouvoirs 
publics. D’un autre côté, les consensus scientifiques ne semblent 
pas toujours pris en compte - par exemple concernant l’absence 
d’étiologie biologique des troubles de l’enfance - ou peinent à être 
appliqués dans les faits, comme c’est le cas pour la prescription de 
médicaments psychotropes en population pédiatrique.

• En substituant l’impératif d’efficacité à l’obligation de moyens, 
ces approches contreviennent aux principes fondateurs du modèle 
de sécurité et de solidarité sociale à la française. Avons-nous, ces dernières années, 
mis tous les moyens à notre disposition en faveur du soin psychique de l’enfant ? 
Les politiques engagées au nom d’un idéal d’efficacité se sont-elles montrées 
efficaces ? Ont-elles permis d’améliorer les soins des enfants, le soutien des familles, 
le fonctionnement des services de santé ? Il semble malheureusement que non.

• La question de l’enfance, du soin et de l’éducation ne saurait se réduire au principe 
de la preuve, au concept d’efficacité, à la biologie ni à la statistique… Encore moins 
à des enjeux économiques, technocratiques et gestionnaires.

Ainsi, en France comme au niveau international, de nombreux praticiens et 
chercheurs ont élaboré une critique minutieuse des fondements méthodologiques 
et idéologiques des approches EBM – EBP et du New Management des institutions 
publiques dans le champ de la santé mentale, pour soutenir la nécessité des approches 
épistémologiques, empiriques et cliniques dans les pratiques de soin, d’éducation et 
d’intervention sociale adressées à l’enfant (Ponnou et Niewiadomski, 2020 ; Ponnou 
et Niewiadomski, 2022).

l’augmentation inexorable 
de la consommation et le 
non-respect des conditions 
de prescription, témoigne 
de l’influence réelle de 
l’industrie du médicament sur 
les pratiques et les politiques 
de santé mentale en France
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UNE AUTRE VOIE EST POSSIBLE

Il existe une grande diversité de pratiques psychothérapeutiques, éducatives et sociales 
qui font leur preuve dans la clinique et constituent une spécificité de la culture 
des soins psychiques à la française : psychanalyse, thérapies psychodynamiques 
et cliniques, psychothérapie institutionnelle, ethnopsychiatrie, méditations 
thérapeutiques art-thérapie, psychodrame, pratiques d’atelier, thérapies familiales 
et groupales, groupes de parole… Sans oublier les formes mixtes susceptibles de 
contribuer dans la clinique au soin des enfants et au soutien des familles. Considérons 
à présent les trois principales approches psychothérapeutiques :

• La psychanalyse, les pratiques psychodynamiques et cliniques ;

• Les méthodes cognitives et comportementales (TCC) ;

• Les thérapies familiales et groupales.

Chacune bénéficie d’une solidité théorique, d’un ancrage clinique, de dispositifs 
de formation spécifiques, ainsi que de structures institutionnelles et associatives 
susceptibles d’en favoriser l’essor au bénéfice des soins de l’enfant et des familles. 
Ces approches disposent également d’une reconnaissance scientifique à même de 
soutenir leur déploiement par les pouvoirs publics…

Il convient d’ajouter à ces pratiques psychothérapeutiques les savoir-faire éducatifs 
inspirés des grandes figures de la pédagogie, de l’éducation populaire, des pédagogies 
nouvelles et alternatives, de l’éducation spécialisée et de l’intervention sociale…

Au-delà de leurs orientations spécifiques, ces approches reposent sur des fondements 
et des perspectives communes :

• Le soin psychique est toujours adressé à un enfant sujet, considéré dans sa parole, 
son histoire, son rapport au corps, au langage, aux autres et au lien social. L’enfant 
n’est pas uniquement déterminé par ses conditions biologiques, familiales, culturelles 

et sociales. C’est un sujet de parole et de droit.

• Les traitements psychothérapeutiques sont d’abord des traitements par 
l’accueil, la présence, la protection, l’écoute et la parole, à partir desquels 
le thérapeute entre en conversation avec l’enfant. La séance thérapeutique 
devient le lieu où l’enfant, dans sa parole comme dans ses non-dits, dans 
ses jeux et ses objets, dans son corps ou à travers ses symptômes, témoigne 
de ses tourments. Le travail du thérapeute consiste alors à prendre part 
dans les coordonnées du problème qui se pose à l’enfant, de manière 
à ce que la relation thérapeutique devienne le lien à compter duquel 
l’enfant parvienne à trouver ou inventer ses propres solutions. Le lieu 
(la séance thérapeutique) et le lien (la relation thérapeutique) sont les bases 

opératoires minimales à compter desquelles s’engagent les différentes formes de 
psychothérapies, quels que soient par ailleurs les outils, les médiations, les techniques 
ou les théories qu’elles appliquent ou les finalités qu’elles poursuivent.

Les traitements 
psychothérapeutiques 

sont d’abord des 
traitements par l’accueil, 

la présence, la protection, 
l’écoute et la parole
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• Les pratiques psychothérapeutiques sont toujours fonction de la particularité de 
l’enfant. La singularité de l’enfant est un axe cardinal des pratiques de soin. Elle 
implique un travail au cas par cas, qui ne se limite pas à l’adaptation de méthodes 
standards mais consiste bien dans l’élaboration de pratiques fondées sur la singularité 
de l’enfant, les tessitures de la relation thérapeutique, la particularité de la rencontre 
et des différents moments qui scandent le déploiement du travail de soin. Le cas par 
cas est à la fois un optimum et une condition minimale exigée en termes de pratiques 
de soin adressées à l’enfant. La singularité de l’enfant est irréductible à une méthode, 
une théorie, ou quelque conception du monde.

• Le comportement de l’enfant et les problématiques de santé mentale sont des 
phénomènes complexes qui nécessitent un travail d’apprivoisement, de déchiffrement 
et de traduction, particulièrement sensible dans la mesure où ce travail touche à 
l’intimité et à l’intériorité de l’enfant. Le respect de cette intimité et des modes d’être 
de l’enfant conduit souvent à des détours, au recours à des médiations. Le respect 
de l’intimité de l’enfant implique une temporalité - le temps pour le dire, le temps 
pour l’entendre - et si des effets de court terme peuvent être au rendez-vous, les soins 
psychiques de l’enfant appellent régulièrement un accompagnement au long cours.

• Les pratiques psychothérapeutiques se déploient entre routine et invention. Le cadre 
de la séance, la méthode, les conventions et les usages propres à chaque type de 
psychothérapie - et au sein de chaque type de psychothérapie, les usages propres 
à chaque école, à chaque courant, et in fine à chaque praticien - constituent les 
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supports nécessaires à l’invention de l’enfant, à la mise en jeu des répétitions qui 
ponctuent son histoire, et à la découverte de savoirs et de savoir-faire lui permettant 
de pacifier son rapport à lui-même, aux autres et au lien social.

• Pour ces raisons (singularité et complexité), il est toujours favorable de pluraliser les 
regards et les discours sur les difficultés et la souffrance de l’enfant. Cette articulation 
des approches pluridisciplinaires et pluri-professionnelle porte chaque fois une 
lumière renouvelée sur la singularité de l’enfant. Elle met la clinique au cœur du 
travail de soin et donne l’occasion aux professionnels d’échanger sur leur pratique.

• Cette pluralisation des discours ouvre d’un même geste un droit à la différence 
pour l’enfant, ainsi qu’un droit à la différence pour les pratiques professionnelles. 
Elle renvoie à un enjeu pragmatique qui fait le cœur des pratiques de soin : comment 
aider l’enfant à moins souffrir et à grandir ? Comment l’aider à s’épanouir dans les 
différentes sphères et registres de son existence, dans le respect de ses éprouvés, de 
ses intentions, de ses pensées et de sa singularité ?
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• Les pratiques psychothérapeutiques et le soin psychique impliquent nécessairement 
la prise en compte et l’accompagnement des parents. Les parents sont associés à 
l’accueil de l’enfant. Ils savent ses difficultés et ses embarras. Ils sont un soutien et 
une ressource inestimable dans le processus de soin. Les parents ne sont pas la cause 
des difficultés ou de la souffrance de l’enfant, mais à ses côtés, ils l’aident à faire face 
et à trouver des solutions à ses problèmes.

Ces points clés constituent autant de repères et de leviers, qui légitiment d’abonder 
les moyens humains et matériels nécessaires à la prévention, à l’éducation et au soin 
des enfants dans les structures ordinaires, associatives et hospitalières spécialisées 
dans l’accompagnement des enfants et des familles.

En conclusion, quels bénéfices pouvons-nous attendre d’une médicalisation 
croissante des comportements de l’enfant, et d’une dérégulation progressive de la 
prescription de médicaments psychotropes en population pédiatrique : les enfants, 
les adolescents et leur famille peuvent-ils y trouver un meilleur soutien ? L’accueil 
des patients et les pratiques de soin peuvent-ils en être améliorés ? Le lien entre la 
population, les praticiens et les services de santé peut-il en sortir renforcé ? Le modèle 
américain, qui fait référence en termes de médicalisation de la souffrance psychique, 
montre que ce serait plutôt le contraire (Gonon, 2011).

Si l’évolution des pratiques de soins psychiques destinées aux enfants interrogent à la 
fois les capacités de régulation de la communauté médicale, des agences de santé et 
des pouvoirs publics, elles touchent aussi à des choix de société : quelles pratiques et 
quel modèle de soin souhaitons-nous pour nos enfants et les prochaines générations ? 
Ces enjeux sensibles et complexes méritent a minima un débat scientifique, politique 
et citoyen éclairé et contradictoire.

Cet aggiornamento semble d’autant plus nécessaire qu’il existe des pratiques, des 
savoir-faire, des dispositifs et des institutions particulièrement favorables au soin de 
l’enfant et à l’accompagnement des familles, qui font leur preuve dans la clinique 
et constituent l’une des spécificités de la culture des soins psychiques en France. 
Manque alors la volonté politique de faire de l’enfance notre boussole et notre cause 
commune.
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Dire d’une personne qu’elle est résiliente ou non résiliente est une erreur, car cette 
manière d’exprimer le concept délègue à celui qui vient de vivre ou qui a vécu 
un traumatisme toute la charge du « aller mieux ». Il n’a pas réussi à surmonter 
l’épreuve, donc il n’est pas résilient : c’est de de sa faute… !!!

Lorsque Boris Cyrulnik aborde le concept de résilience, il évoque bien sûr cette 
possibilité qu’a tout être humain de se reconstruire, après une épreuve, aussi 
douloureuse soit-elle, et de se redresser comme le métal peut le faire après avoir été 
tordu ; mais il évoque également quelque chose de tout aussi fondamental : le concept 
de tuteur de résilience ; cette personne, ami.e, enseignant.e, famille, inconnu.e ou 
thérapeute, qui, à côté de la personne en souffrance, va lui servir de soutien et l’aider 
à se reconstruire. Et pour cela, il n’y a pas de formule gagnante : cela peut-être un 
mot, une phrase entendue au détour d’une rencontre qui va marquer durablement et 
profondément, un regard porteur qui ne juge pas et accepte les échecs de parcours, 
ou des années de thérapie, mais il faudra de l’aide pour guider et permettre cette 
renaissance. Lorsque le traumatisme a eu lieu dans l’enfance, il y a une vie à construire 
ou à reconstruire, toute une relation sociale à créer, tout un parcours professionnel à 
envisager. Même si certains considèrent que les mécanismes de défense internes de 

La résilience ? 
N’est pas résilient 
qui veut…

Patricia Chalon  
Psychologue – psychothérapeute 

Présidente d’Enfance Majuscule

Le concept de résilience est maintenant bien connu, il fait même partie du 
vocabulaire courant lorsque l’on veut dire de quelqu’un qu’il a surmonté 
une épreuve difficile. Mais il faut remonter à l’origine du concept pour 
éviter les contre sens, ou plus exactement les détournements de sens.
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l’enfant maltraité sont primordiaux, les facteurs externes apportés par le tuteur de 
résilience ne sont pas à négliger dans la reconstruction possible de cet enfant, car ils 
sont indispensables à sa réorganisation psychique. Un petit bébé qui n’aura pas été 
suffisamment entouré d’affection aura beaucoup de mal à mettre en place la force 
vitale suffisante, nécessaire à son développement.

Être tuteur de résilience n’est pas donné à tout le monde. Même pour les professionnels 
de l’écoute, cela nécessite une grande dose d’empathie, de patience, de respect 
de l’autre, de sa manière d’avancer à son rythme en évitant la fausse sympathie 
qui consiste à être à côté, mais pas avec l’autre ; manifester un véritable intérêt en 
n’imposant aucune solution, sans être dans la posture qui mène inévitablement 
à l’imposture.

« Tu es belle, tu es intelligente, tu es importante » dit la servante noire à la petite fille 
blanche qu’on l’oblige à quitter dans le magnifique film de Tate Taylor « La couleur 
des sentiments ». Ces mots qu’elle lui répète régulièrement, en les incarnant 
véritablement, pourront germer dans la tête de l’enfant et contrebalancer le désintérêt 
manifeste de sa mère.

Distinguer chez l’autre, enfant ou adulte, tout le potentiel positif qui ne demande 
qu’à se développer et le soutenir est l’essence même de la fonction du tuteur de 
résilience. « Je crois en toi et je ferai tout mon possible pour t’aider à croire en toi 
aussi ». De nombreux parents et enseignants (la majorité pourrait-on dire) sont, 
comme Monsieur Jourdain, de merveilleux tuteurs de résilience sans le savoir. 
À l’inverse, il peut être dommageable de vouloir à tout prix devenir tuteur de 
résilience ; les phrases de consolation maladroites ou inappropriées vont venir se 
fracasser contre la douleur réelle et la détresse que les bons sentiments ne pourront 
faire cesser.

« Le traumatisme  caractérise tout type 
d ’événement qui  menace l ’ intégrité physique 
ou psychique de la personne et la confronte 
à la mor t  :  maltraitance,  violence sexuelle, 
pauvreté,  guerre,  etc.
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Certains escrocs dangereux ont fait leur fonds de commerce de l’exploitation de la 
détresse, du stress post-traumatique, de la mémoire traumatique, de la résilience 
et s’auto-proclament tuteurs de résilience. À un moment où la fragilité semble se 
satisfaire de tous les soutiens, cela peut mener à tous les excès, et c’est un moyen 
pour n’importe quel « gourou » de récupérer les victimes afin de développer son 
groupe sectaire.

Il est apparu au fil du temps et des formations de plus en plus pointues au stress post 
traumatique ou à la psychologie d’urgence que nos anciennes méthodes, bien que 
très empathiques, n’étaient peut-être pas les plus adaptées à la situation de crise que 
traverse quelqu’un qui vient de vivre un drame. Que ce soit un enfant ou un adulte 
en état de choc, la compassion victimaire n’est peut-être pas et même sans doute pas, 
dans de nombreux cas, le bon moyen d’aider. Comme l’expliquait Boris Cyrulnik lors 
de l’une de ses conférences : « face à une personne qui vient d’échapper à un attentat, 
il est parfois plus efficace de lui demander de l’aide pour déblayer les débris de verre 
à l’aide d’un balai que de lui faire exprimer ses émotions, cela viendra plus tard ».

Dans un premier temps, le processus d’aide doit s’adresser plutôt au cognitif qu’à 
l’émotionnel car la charge est trop élevée, particulièrement pour les enfants. Il va 
donc falloir utiliser tous les moyens à disposition pour lui permettre de se saisir de 
l’aide qu’on souhaite lui apporter. Peut-être simplement en lui demandant de venir 
lui-même à l’aide des autres, ce qui va lui redonner une posture positive active.

Être résilient n’est-ce pas tout simplement avoir traversé la peur, avoir pu saisir 
la main sécurisante qui s’était tendue, en utilisant toute sa force vitale disponible 
et être toujours vivant ?

C’est une notion très subjective 
qui  dépend de l ’ intensité et de la fréquence 
du trauma, des ressources psychiques 
de  la personne au moment des événements, 
du contexte,  etc.  »  Boris Cyrulnik « Le murmure des fantômes »
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Lorsque le parent ne remplit pas cette fonction, l’enfant est en danger et il arrive 
même qu’il ressente le besoin, comme une urgente nécessité, de remplir lui-même ce 
rôle auprès de son ou ses parents. La filiation et la biologie n’autorisent et n’octroient 
pas tous les droits à un parent sur un enfant. En réalité, les parents ne devraient avoir 
aucun autre droit que ceux qui sont nécessaires à accomplir leurs devoirs auprès de 
leur enfant.

L’AUTORITÉ PARENTALE :  UNE NOTION SYMPTOMATIQUE 
DE L’ENFANT « SUJET » .

Malheureusement, nous sommes encore loin de cette conception et de cette 
philosophie, puisque le premier article du Code civil qui évoque l’enfant et son 
lien avec ses parents est celui de l’autorité parentale définie comme suit (article 371 
du Code civil) : « L’enfant, à tout âge, doit honneur et respect à ses père et mère. » 
L’honneur et le respect ne sont-ils pas la conséquence inéluctable et évidente d’une 
éducation sereine et d’un amour réel et adapté de l’enfant ? Le législateur ne le voit 
pas ainsi, et cela n’a pas changé depuis 1804.

Chroniques  
du placement

Les mères et pères n’acquièrent pas instantanément, dès la naissance de l’enfant, les qualités 
et compétences de parents. Un lien se crée, le parent apprend à connaître son enfant, 
à  le protéger, le rassurer, l’aimer et lui donner toutes les armes et les outils pour grandir, 
s’épanouir, devenir l’adulte heureux, autonome, conscient et responsable qu’il doit être.

On ne naît pas parent  
on le devient… 
Ou on ne le devient pas !

Alexia Sebag 
Avocate
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Les mentalités évoluent cependant, puisqu’il est désormais acquis que les parents 
n’ont pas seulement des droits mais également des devoirs. La prochaine étape sera 
certainement de préciser que les droits ne sont pas des droits « sur » l’enfant mais 
« pour » l’enfant… Nous en sommes encore loin. L’autorité parentale, depuis la loi 
du 4 mars 2002, est désormais définie comme un « ensemble de droits et de devoirs 
ayant pour finalité l’intérêt de l’enfant ».

L’autorité parentale que détient le parent sur son enfant jusqu’à sa majorité ou 
son émancipation, a pour objet et dessein exclusif de le protéger dans sa sécurité, 
sa santé et sa moralité, pour assurer son éducation et permettre son développement, 
dans le respect dû à sa personne. C’est pourtant seulement en 2019 que la loi est 
venue préciser que « L’autorité parentale s’exerce sans violences physiques ou 
psychologiques » (article 371-1 alinéa 3 – loi n° 2019-721 du 10 juillet 2019). 
Inutile de préciser que si cet ajout a été inséré, c’est qu’il a été rendu nécessaire par 
toutes sortes de cas de violences et maltraitances commises au nom de l’autorité 
parentale, et de cette figure hiérarchique archaïque du parent sur l’enfant.

L’enfant reste toutefois attaché à la maison familiale et aux père et mère (article 371-3 
du Code civil) qu’il ne peut en aucun cas quitter sauf dans les cas strictement 
édictés par la loi, lesquels restent très limités, de sorte que les père et mère, même 
maltraitants restent ceux auxquels l’enfant doit respect, lien et présence…

LE FRAGILE ÉQUILIBRE ENTRE LE DROIT À LA VIE FAMILIALE 
DU PARENT ET L’ INTÉRÊT DE L’ENFANT.

Un article de la convention européenne des droits de l’homme est également une 
arme détournée pour les parents aveuglés par leur autorité et/ou dans le déni de leurs 
carences ou des violences commises : l’article 8 de la CEDH protège le droit au respect 
de la vie privée et familiale. Cet article a pour principal objectif de protéger chaque 
individu contre les ingérences arbitraires des pouvoirs publics, en somme dans notre 
cas, la décision de placement ou de toute forme d’assistance éducative concernant 
l’enfant. Toutefois la Cour européenne des droits de l’homme place dans cet article 
une obligation à la charge de chaque État de s’assurer du respect réel et concret de 
la vie familiale : cela se décline dans le cas où, lorsqu’il existe un lien familial établi 
avec l’enfant, l’État doit agir pour permettre à ce lien de se développer. L’État a ainsi 
l’obligation de prendre les mesures propres à réunir le parent et l’enfant (CEDH 
sect. IV, 26 févr. 2002, Kutzner c/ Allemagne, no 46544/99). Cette obligation est en 
balance avec les autres libertés et droits fondamentaux édictés par la même convention 
et notamment l’intérêt supérieur de l’enfant (CEDH sect. IV, 23 sept. 2003, Hansen 
c/ Turquie, no 36141/97) la protection contre la torture, les traitements inhumains 
(CEDH gr. ch., 10 mai 2001, Z. c/ Royaume-Uni, no 29392/95).

Le paradoxe est là, dans l’étrange équilibre à faire entre ce qui est considéré comme 
un droit du parent à voir respecter sa vie privée et sa vie familiale et l’intérêt supérieur 
de l’enfant qui passe évidemment par l’interdiction de toute violence et maltraitance, 
mais également par son équilibre mental et moral.
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LA PRÉFÉRENCE RENFORCÉE POUR LA CRÉATION 
OU LE MAINTIEN DU LIEN AVEC LE PARENT BIOLOGIQUE

La réalité est que, même lorsqu’aucun lien n’est établi, la filiation biologique avec 
un parent absent, défaillant ou incapable pour diverses raisons est entretenue au 
préjudice d’autres liens de qualité qui auraient pu permettre à l’enfant de s’extraire 
d’un climat parfois intergénérationnel de violences, de postures dangereuses et 
inadaptées ou encore de pathologies psychiatriques graves.

Il faudra relever par exemple que la Cour européenne des droits de l’homme 
a considéré que l’appréciation in concreto de l’intérêt supérieur de l’enfant confronté 
au droit du parent à « disposer » de sa famille n’est pas faite, et les droits du parent 
ne sont pas respectés, lorsqu’une loi prévoit de façon automatique, à titre accessoire 
d’une condamnation pénale pour emprisonnement, la privation des droits parentaux, 
sans prendre en compte la nature de l’infraction et l’intérêt de l’enfant (CEDH sect. 
II, 28 sept. 2004, Sabou et Pircalab c/ Roumanie, no 46572/99)

La Cour Européenne est parfaitement claire dans sa jurisprudence : 
le placement d’un enfant doit être une décision prise dans un projet 
temporaire, auquel il doit être mis fin dès que la situation le permet. 
CEDH sect. IV, 27 avr. 2000 L. c/ Finlande, no 25651/94. La mesure 
de placement ne doit avoir pour objectif que de favoriser la réunion 
du parent et de l’enfant. CEDH 7 août 1996, Johansen : JCP 1997. 
I. 4000, no 35, obs. Sudre.

La Cour considère qu’en cas de carence des parents, l’État peut 
effectivement prendre en charge temporairement l’enfant mais 
surtout, au préalable, porter assistance à ce parent, afin de les 
réunir avant d’envisager notamment un abandon ou une adoption 
(CEDH sect. III, 18 juin 2013, R.M.S. c/ Espagne, no 28775/12). 
Et il est exact que jusqu’à la loi du 7 février 2022, l’adoption était 
exceptionnellement et rarement envisagée, favorisant très clairement 
le lien avec le parent, au détriment de l’équilibre et de l’ancrage 
nécessaire de l’enfant.

C’est ainsi que la Cour a considéré qu’une juridiction allemande n’a pas respecté ce 
juste équilibre en refusant d’accorder l’autorité parentale au père biologique d’un 
enfant, ce dernier ayant tissé de profonds liens affectifs et sociaux avec la famille 
d’accueil (CEDH 26 févr. 2004, Görgülü c/ Allemagne : Dr fam. 2004, no 48, note 
Murat).

Il faudra aussi noter que la Cour a jugé comme une ingérence disproportionnée 
dans la vie familiale d’une mère, le retrait de son enfant dès son accouchement, 
compte tenu de ses troubles mentaux. La Cour a estimé que la situation étant connue 
au préalable, il aurait pu en être tenu compte pour envisager des mesures moins 
extrêmes que le placement et qu’il fallait, d’une part, associer le parent aux mesures, 
mais également des « raisons extraordinairement impérieuses » pour retirer l’enfant 
de sa mère (CEDH gr. ch., 12 juill. 2001, K. et T. c/ Finlande, no 25702/94 : JCP 
2002. I. 105, no 11, obs. Sudre).

le placement d’un 
enfant doit être une 
décision prise dans 
un projet temporaire, 
auquel il doit être 
mis fin dès que la 
situation le permet.
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Bien évidemment, chaque situation est différente ; l’examen de la situation du parent, 
de l’enfant, la parole ou à défaut le comportement de l’enfant, ses capacités de 
développement et son espace de sécurité intérieure et extérieure doivent être évalués 
pour déterminer la ou les mesures les plus adaptées, au risque de le maintenir dans 
un environnement d’une extrême violence et particulièrement traumatisant pour 
lui. Puisque, bien évidemment, l’État est coupable de maintenir un enfant dans un 
environnement dangereux et, a fortiori, dans lequel il subit toute forme de violence 
(CEDH gr. ch., 10 mai 2001, Z. c/ Royaume-Uni, no 29392/95).

Cela peut être le cas dans sa famille (CEDH sect. II, 21 oct. 2008, C. c/ Italie, 
no 19537/03, CEDH sect. I, 9 mai 2003, Covezzi et Morselli c/ Italie : JCP 2003. 
I. 160, no 11, obs. Sudre et CEDH sect. IV, 27 avr. 2000 L. c/ Finlande, no 25651/94), 
mais également dans le foyer où il est accueilli ; qu’il s’agisse d’une famille, d’un 
centre d’accueil ou encore à travers les injonctions et les agissements du personnel 
de l’Aide sociale à l’enfance ou des associations qui la relayent et peuvent jouer un 
rôle excessivement autonome, ainsi que l’attitude négative des services sociaux à 
l’égard d’un parent requérant (CEDH 13 juill. 2000, Scozzari et Giunta c/ Italie, 
no 39221/98 et no 41963/98 : JCP 2001. 1. 291, no 33, obs. Sudre ; RTD civ. 2001. 
451, obs. Marguénaud).

Il ne s’agit pas ici de propos alarmistes ni gratuits, puisque chaque situation s’est 
trouvée à être jugée tant au niveau national qu’européen, et à plusieurs reprises. C’est 
du fait de ces terribles atrocités qui touchent à l’inaudible et à l’insupportable, bien 
tapies dans l’ombre et le secret des foyers, qu’est rendue indispensable l’intervention 
de l’État. Mais trop souvent, une autre réalité vient aggraver cette violence pour 
lui donner un volet institutionnel : celle du placement. Depuis le signalement, en 
passant par le procès, jusqu’au tristement célèbre « enfer des foyers » ainsi qualifié 
par Lyès Louffok.

Dans sa décision, la Cour 
estime que les autorités 
françaises « n’ont pas mis en 
œuvre les mesures préventives 
de détection des risques de 
mauvais traitements prévus 
par les textes ». La plaignante 
placée très jeune dans une 
famille de membres de 
témoins de Jéhovah avait subi 
des viols durant 13 années, 

commis par le père de la 
famille d’accueil. France L. 
avait échoué à faire reconnaître 
les manquements de l’État par 
les juridictions nationales, 
ainsi que la responsabilité de 
l’Aide sociale à l’enfance qui 
aurait dû la protéger. Chaque 
année, ce sont 8 milliards 
qui sont dépensés de façon 
erratique, chaque département 

gérant à sa façon la protection 
de l’enfance. Malgré un grand 
plan de rénovation créé il y a 
trois ans, la situation n’a guère 
évolué. Demeure une question 
essentielle : la centralisation 
de l’Aide Sociale à l’enfance 
serait-elle la solution ? 
Certains spécialistes en 
doutent…

La France condamnée par la Cour européenne 
des droits de l’Homme (CEDH) pour les abus sexuels 
subis par une enfant placée
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UNE MULTIPLICITÉ DE MESURES ET D’ACTEURS AUXQUELS 
L’ENFANT DOIT SE SOUMETTRE

Il existe une multiplicité de situations, une multiplicité de mesures dans l’assistance 
éducative. De la même manière, les pouvoirs de l’Aide sociale à l’enfance sont 
multiples, pour ne pas dire tentaculaires ; elle prend ses pouvoirs du Département 
mais également du juge des enfants. L’Aide sociale à l’enfance recueille des milliers 
d’enfants au titre de l’assistance éducative et il ne s’agit pas là de faire son procès, 
mais de comprendre le processus et le tourbillon traumatique dans lequel se retrouve 
l’enfant, du foyer familial jusqu’au(x) foyer(s) où il sera placé, et de reconnaitre 
les limites de l’ASE, de ses intervenants et des associations qui la relaient. Nous 
devons parler de tourbillon traumatique ici en ce qu’il est incessant, même au stade 
du placement, hors du contexte de violence.

Parce que même si le foyer est émaillé de violences, c’est le seul que connaît l’enfant 
et il en ressentira le placement comme un arrachement. Parce qu’ensuite, il n’est pas 
exclu que l’enfant victime de violence ne sache plus réagir et ne réponde que par la 
même violence, seul enseignement familial parfois. Parce qu’enfin, il arrive encore 
que l’enfant soit placé dans une famille d’accueil ou un foyer, où sont également 
placés des enfants qui ne connaissent que la violence comme mode de survie, 
ou encore que les adultes y aient naturellement recours.Et parce que, 
finalement, le choix et l’issue du placement sonneront toujours chez 
l’enfant et encore chez l’enfant devenu adulte, comme la marque, la 
preuve, le rappel de son inadaptation, de sa marginalité et de son échec 
inexorable à être aimé, à faire partie d’une famille ou d’un groupe.

LE PLACEMENT JUDICIAIRE

Au 31 décembre 2020, 201 348 enfants étaient confiés à l’Aide 
sociale à l’enfance1. Parmi ceux-ci, 140 204 étaient placés sur décision 
judiciaire. Parallèlement, 118 572 enfants font l’objet de mesures 
d’assistance éducative en milieu ouvert, c’est-à-dire de mesures 
d’assistance sans placement.

Le constat est sans appel : parmi les enfants en danger, un sur quatre finit par être 
placé, extrait de son foyer familial ou de l’environnement dans lequel il évolue, pour 
être confié à l’Aide sociale à l’enfance. Le placement en sauvera certains, qui pourront 
y trouver ancrage et stabilité.

Ce qui nous intéresse ici concerne exclusivement les mesures de placement sur 
décisions judiciaires, mais elles ne sont pas les seules. Il existe une multitude 
de situations, de mesures, de possibilités, d’aides parmi lesquelles se perdent et sont 
perdus ces enfants.

1	 https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/sites/default/files/panorama/tableau/enfanprot/ 
	 enfanprot.asp-prov=CF-depar=CM.htm#top

Le placement en 
sauvera certains, 
qui pourront y 
trouver ancrage 
et stabilité
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Le placement, et plus généralement la mesure 
d’assistance éducative, est de la compétence du juge 
des enfants. Il statue seul et supplante, en cas de 
danger concernant l’enfant et d’évènements nouveaux, 
le Juge aux Affaires Familiales qui, lui, se prononce 
exclusivement sur l’autorité parentale et l’organisation 
de la résidence de l’enfant entre les parents.

Ainsi, si l’enfant se trouve en danger avec l’un des deux 
parents, le Juge aux Affaires Familiales a le pouvoir de 
déplacer ou exclure la résidence, les droits de visite ou 
l’autorité parentale de ce parent. Mais seul le juge des 

enfants peut déléguer à l’ASE l’exécution d’une mesure d’assistance éducative pour 
permettre à l’enfant d’être protégé et de se reconstruire, ou simplement se construire, 
malgré ce danger et ces conséquences.

La loi du 7 février 2022 vient toutefois d’instaurer la possibilité pour le juge des 
enfants de solliciter la collégialité lorsque certaines situations le nécessiteraient. 
Chaque avocat de parent ou d’enfant, chaque greffier et chaque magistrat sait 
combien la charge du juge des enfants est lourde en quantité de dossiers à traiter et 
à suivre à échéance variable, allant de 6 mois à 2 ans, et en difficulté de situations. 
Certains cas nécessiteraient effectivement que 4 magistrats du siège du tribunal se 
réunissent pour trancher une situation complexe et difficile à évaluer sur le moment 
ou dans ses possibles évolutions. Malheureusement, il existe de forts risques qu’il ne 
soit pas fait usage de cette possibilité, ou alors avec la lourde conséquence de laisser 
trainer une situation bien trop longtemps, compte tenu de la surcharge des tribunaux 
qui s’est encore accentuée depuis la crise du Covid.
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LES CAS DE RECOURS AU PLACEMENT DE L’ENFANT

Le Juge des Enfants peut être saisi principalement soit par les parents conjointement 
ou séparément, soit par le ministère public. Dans la pratique et le quotidien 
de l’avocat, nous voyons principalement l’un des parents saisir le Juge des Enfants 
lorsque le Juge aux Affaires Familiales s’est prononcé et que la décision n’apparaît 
pas satisfaisante pour ce parent ou est jugée insuffisante. En effet, soit l’enfant réside 
à titre principal et/ou de manière alternée chez un parent, mais ce dernier estime 
que son enfant est toujours en danger lorsqu’il est en présence et au contact de l’autre 
parent pour diverses raisons. Soit l’un a vu le juge fixer la résidence principale 
de son enfant chez l’autre parent et il craint un grave danger, ou s’aperçoit d’un 
changement de comportement, mais n’a pas suffisamment 
d’éléments pour identifier le danger ; cela est souvent le cas 
lors de relations parentales très conflictuelles.

Le second cas le plus fréquent est la saisine par le Ministère 
Public, qui est saisi d’un signalement, d’une plainte ou d’un 
transfert d’information. Les signalements proviennent le plus 
souvent de profils médico-sociaux ; les médecins de famille 
en sont rarement à l’origine mais les services médico-
sociaux dans les crèches, écoles, collèges et lycées sont les 
plus grands acteurs, même si encore aujourd’hui beaucoup 
de situations sont laissées sous silence et brisent l’avenir 
ou, plus cruellement, la vie de certains enfants identifiés 
trop tard. Les plaintes proviennent de plus en plus souvent 
des enfants, mais uniquement lorsqu’ils sont déjà en âge 
de parler, et ces remontées sont donc encore assez rares. La 
plupart des plaintes sont déposées par l’un des parents et 
prises beaucoup moins au sérieux, compte tenu des conflits 
parentaux préexistants.

Dans des cas encore plus rares, des scènes de violences interpellent les voisins et c’est 
à l’occasion de l’intervention de la police que les agents et officiers identifient 
une situation anormale pour l’enfant (conditions d’hébergement, de traitement, 
de posture, marques ou signes de violences en tout genre lors des auditions). Les 
policiers sont encore insuffisamment formés pour l’identifier, mais il faut tout de 
même réaliser que certaines situations sont tellement extrêmes qu’il n’est aucunement 
nécessaire de disposer d’une formation pour les constater. Enfin, le Juge aux Affaires 
Familiales lui-même peut, durant la procédure dont il est saisi, à l’examen de pièces, 
des écritures des parties ou alors à l’occasion de l’audition de l’enfant qu’il peut 
organiser si l’enfant le demande et qu’il a l’âge de s’exprimer, identifier une situation 
préoccupante, dangereuse ou à risque. Dans un tel cas, le Juge aux Affaires Familiales 
transmet le dossier au Procureur pour soumettre la situation à son appréciation. C’est 
le cas lorsque le conflit est particulièrement intense entre les parents et l’enfant trop 
petit pour être extrait de ce conflit, dont il sera le seul à porter et supporter chaque 
conséquence.

le Juge aux Affaires 
Familiales lui-même 
peut, durant la 
procédure dont il est 
saisi, (…) identifier une 
situation préoccupante, 
dangereuse ou à risque
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L’APPRÉCIATION DE LA SITUATION DE DANGER

La situation de danger, préoccupante ou à risque est désormais définie de manière 
plus large par le code civil, qui ne considère plus l’enfant comme un objet d’attention 
mais comme un être humain en plein développement, et dont les parents comme 
l’État sont totalement responsables en cas de défaillance avant qu’il n’arrive 
à l’autonomie de l’âge adulte.

Sont ainsi pris en considération pour évaluer le danger, la santé, la sécurité, la moralité 
et les conditions d’éducation de l’enfant. Ont été ajoutés en 2007 comme éléments 
essentiels faisant partie de l’intégrité de l’enfant son « développement physique, 
affectif, intellectuel et social ». Et ce n’est que si le développement de l’enfant est 
« gravement » compromis qu’une mesure d’assistance éducative peut être envisagée.

LES ÉPREUVES DE L’ENFANT JUSQU’À L’AUDIENCE  
OÙ SERA ÉVOQUÉ SON PLACEMENT

Outre les éventuelles auditions de l’enfant pour recueillir sa parole en amont, 
la difficulté pour lui sera de vivre jusqu’à l’audience dans son milieu habituel, lieu 
et occasion de tous les dangers, par représailles et/ou par intimidation pour les 
parents auteurs ou inconscients et en carence grave.

C’est la période également durant laquelle l’enfant sera aspiré par une terreur 
extrême, celle d’être abandonné, livré totalement à lui-même, puni ou, pire encore, 
renié par son ou ses parents qu’il identifie comme la seule source d’amour et 
de ressources vitales.

Recueillir la parole de l’enfant pour le Juge des Enfants le jour de 
l’audience peut donc s’avérer compliqué et source de grande difficulté 
de compréhension et d’identification des causes du danger. Les solutions 
pour faire cesser le danger deviennent alors difficiles à déterminer.

Depuis la réforme du 7 février 2022, la loi prévoit que le juge « doit 
systématiquement effectuer un entretien individuel avec l’enfant 
capable de discernement lors de son audience ou de son audition. » 
Effectivement, il est des cas où le juge ne reçoit pas l’enfant, ne le 
convoque même pas, se contente d’entendre les parents pour évoquer 
entre adultes des problèmes d’adultes mais qui touchent précisément cet 
enfant. Cet entretien systématique était nécessaire et s’il est désormais 
inscrit dans la loi, à tout le moins dans les juridictions d’Ile de France. Il 
reste toutefois cette réserve et limite inscrite dans le texte sur « l’enfant 
capable de discernement ». Or, cela équivaudrait à lui imputer la 

responsabilité des mesures prises le concernant et contre ses parents. Lorsque la vie 
d’un enfant, son intégrité physique et morale sont en jeu, il apparaît indispensable 
que celui-ci soit associé à la procédure, qu’il puisse se l’approprier et l’assimiler, 
plutôt que de se retrouver projeté dans un univers que des adultes auront décidé 
pour lui sans le lui expliquer d’une quelconque manière en amont, mais il est aussi 
important qu’il n’en ait pas la responsabilité, et donc la culpabilité.

Lorsque la vie d’un 
enfant, son intégrité 

physique et morale 
sont en jeu, il apparaît 

indispensable que 
celui-ci soit associé 

à la procédure
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Lyès Louffok, dans son interview par Code Source, podcast du Parisien2, évoque 
que la première fois où une personne lui a demandé de s’exprimer sur ce qu’il avait 
compris de son placement, ce qu’il ressentait, c’est lorsqu’il était adolescent. Pour la 
première fois, alors qu’il avait été placé depuis sa naissance et qu’il intégrait la famille 
d’accueil qui serait la dernière où il allait enfin trouver sa place, cette professionnelle 
lui demandait de lui parler plutôt que de demander à l’éducatrice spécialisée de 
lui en faire le récit. Il est nécessaire d’en faire de même pour chaque enfant qui se 
retrouve dans ce tourbillon traumatique, ce qui permettrait peut-être de faire cesser 
ce tourbillon pour qu’il se sente considéré comme un être dont la parole a de la 
valeur et qui a sa place au sein de décisions qui le concernent.

Un autre danger à cette formulation actuelle de la loi au sujet de l’audition de l’enfant, 
est qu’elle ne précise pas à quel moment elle se tiendra. Cela pourrait contribuer 
à perturber gravement l’enfant. La présence de l’enfant durant la suite de l’audience 
semble, elle aussi, particulièrement dangereuse : les adultes, à commencer par les 
parents puis par les éventuels éducateurs, les avocats et psychologues y donneront 
un avis, imputeront des responsabilités, s’exonèreront, calqueront sur les autres, 
des intentions ou des idées reçues…

2	 https://podcasts.leparisien.fr/le-parisien-code-source/ 
	 202112141724-lenfer-des-foyers-raconte-par-lyes-louffok-ancien-enfant-pla

Le parcours de Lyès Louffok 
est malheureusement 
emblématique de cette seconde 
catégorie d’enfants pour 
lesquels le lien avec les parents 
biologiques est maintenu. Les 
multiples déplacements qu’il 
évoque et qu’il a vécus il y a 
désormais plus de 10 ans sont 
toujours d’actualité, et sont 
identiques au parcours d’autres 
enfants placés, qui sont suivis 
dans l’enquête récente menée 
par Marie Lesage et Marianne 
Woolven1.

Il a été placé dès sa naissance 
du fait de la grande fragilité 
psychiatrique de sa mère. 
Malgré le fait qu’il ait été placé 

en pouponnière jusqu’à ses 18 
mois, sans contact avec sa mère, 
la procédure de délaissement n’a 
pas été envisagée et l’adoption 
non plus.

Il est pourtant placé à l’âge 
de 18 mois dans une famille 
d’accueil au sein de laquelle 
il s’épanouit des années. Mais 
lorsque cette famille déménage 
dans un autre département de 
France, il est mis un terme à 
ce lien qui est pourtant le seul 
que connaît l’enfant au motif 
qu’il serait trop éloigné du lieu 
de vie de sa mère biologique. 
Il se trouve ensuite placé dans 
une famille d’accueil qui lui 
fait subir des violences d’une 
extrême gravité durant deux 
années.

Pendant deux années, aucune 
éducatrice ne vient visiter 
l’enfant, personne ne s’inquiète 
de l’absence de l’enfant à 
l’école, en maternelle, en centre 
de loisirs. Il aura fallu deux 
années pour qu’une éducatrice 
remplaçante identifie la 
situation de violences extrêmes 
que subissait cet enfant en 
continu depuis son arrivée dans 
cette famille.

Il plaide ainsi cette cause : 
« vous allez faire une génération 
de jeunes adultes ou d’adultes 
fracassés alors qu’on aurait pu 
l’éviter ».

Le parcours traumatique de l’enfant placé

1	 Les enfants placés en rupture scolaire : 
des trajectoires institutionnelles qui 
se combinent, Parcours des jeunes en 
Institution, AGORA Débats/ Jeunesses 
N° 91 année 2022 (2), édition SciencesPo 
Les Presses et Injep.



5 4  •  E n f a n c e  m a j u s c u l e  l a  r e v u e 

L’enfant doit-il assister à cela ? Doit-il supporter que l’on parle de lui comme d’un 
problème, comme d’un enfant difficile Doit-il entendre ses parents se rejeter les 
fautes et centrer à nouveau le débat sur leur conflit, en laissant s’évanouir en quelques 
instants l’intérêt supérieur de l’enfant ?

LA SITUATION DE DÉTRESSE ET DE CULPABILITÉ DE L’ENFANT 
FACE À LA DÉCISION DE PLACEMENT

L’enfant peut se sentir obligé d’adopter une posture de protection de l’un ou l’autre 
de ses parents.

Lors d’une audience devant un Juge des Enfants, où l’enfant vivait depuis des années 
chez le père qui avait adopté une attitude très défiante envers la mère jusqu’à l’exclure 
totalement. Celle-ci avait tenté de solliciter l’exercice de ses droits mais ne voulait 
pas forcer sa fille qu’elle avait pourtant élevée jusqu’à ses 6 ans, de sorte qu’à l’âge 
de 12 ans, l’enfant jetait du sel sur sa mère quand elle arrivait en audience pensant 
qu’il s’agissait d’une sorcière (sel qu’elle n’avait naturellement pas trouvé seule). 
Il existait une opacité totale quant aux conditions de vie de l’enfant auprès du père, 
et même s’il était certain qu’il avait éduqué sa fille dans le rejet de sa mère, il était 
très délicat de savoir dans quelles circonstances par ailleurs l’enfant vivait. La Juge 
des Enfants en charge de ce dossier, sans la présence de l’enfant, avait entendu une 
psychologue qui l’avait rencontrée à plusieurs reprises. Elle expliquait qu’un enfant 
qui avait vécu durant plus de six années uniquement avec son père et la famille de 
son père, sans jamais revoir sa mère, ne pourrait pas prendre le risque de reconnaître 
que sa mère pouvait lui manquer ou simplement qu’elle l’aimait ; cela serait défier la 
seule famille qu’elle avait connue au cours des six dernières années et se mettre dans 
un danger encore plus immense que la peine de ne pas revoir sa mère.

Faire participer un enfant à l’audience c’est prendre ce risque-là, qu’il soit terrifié 
à l’idée de tout perdre, jusqu’à sa vie. L’extraire de la procédure, c’est aussi peut-
être le message qu’il n’existe pas complètement, et qu’il n’a pas voix à l’un des 
chapitres les plus importants de sa vie. Cette question est d’autant plus d’actualité 
que la désignation d’un avocat pour l’enfant n’est pas systématique. Sa désignation 
est inscrite dans la loi depuis la réforme du 7 février 2022 mais n’est prévue que 
« lorsque l’intérêt de l’enfant l’exige » et qu’il est capable de discernement. Dans le 
cas contraire, il est désormais possible de faire désigner un administrateur ad hoc 
dont les pouvoirs sont très limités, puisqu’il faut ici rappeler que « les père et mère 
de l’enfant bénéficiant d’une mesure d’assistance éducative continuent à exercer tous 
les attributs de l’autorité parentale qui ne sont pas inconciliables avec cette mesure. » 
(article 375-7 du Code civil)

Bien que statistiquement, les placements soient plus importants en nombre que 
les mesures d’assistance en milieu ouvert3, de nombreux drames familiaux nous 
permettent de déplorer l’absence d’identification rapide de certains dangers. Et, 
malgré ce triste constat, le placement est très rarement vécu comme un soulagement 
par l’enfant.

3	 L’enfant est suivi par un ou plusieurs éducateurs, rencontré dans un centre,  
	 visité parfois mais reste au domicile de son ou ses parents.
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LA COMPRÉHENSION ET L’ADAPTATION AU PLACEMENT  
PAR L’ENFANT

Au terme d’une étude récente menée par Pascale Dietrick-Ragon et Isabelle Frechon4, 
il apparaît clairement qu’il convient de distinguer les enfants qui accueillent 
la décision de placement comme l’unique opportunité pour eux de disposer de 
ressources et de sortir de la misère souvent la plus totale. Il s’agit ici le plus souvent 
des mineurs non accompagnés qui trouvent là l’opportunité d’évoluer dignement 
et d’être accompagnés aussi dans le processus administratif de régularisation de 
leur situation sur le sol français. Il convient aussi de relever que dans cette catégorie 
d’enfants figurent ceux qui sont placés très jeunes, voire à leur naissance, et qui 
n’ont aucun lien avec leurs parents soit parce qu’ils sont décédés, soit qu’ils ne se 
manifestent plus.

Les problématiques évoquées ici concernent en réalité principalement ceux qui sont 
en contact et en lien avec leurs parents, lesquels vivent dans des conditions inadaptées 
à l’éducation d’enfants (drogues, prostitution, violences à l’intérieur du foyer, 
maladies psychiatriques, indigence) ou qui commettent sur eux des 
violences. L’enfant doit d’abord s’adapter au moment de l’annonce de 
la décision et ensuite gérer le moment de l’exécution de la décision.

L’annonce de la décision n’intervient pas toujours à la sortie de 
l’audience lorsqu’il s’agit d’un placement. Et il faut à nouveau préciser 
que le placement est le dernier recours, lorsque tout a été tenté ou 
envisagé pour éviter d’extraire l’enfant de son milieu habituel. Il s’agit 
donc de situations dans lesquelles le mineur se trouve en danger 
grave, particulier et imminent et bien souvent lorsque les violences 
sont déjà en cours, voire ancrées.

La perspective du placement peut mettre l’enfant dans un état de 
panique où il va être conduit à se comporter de manière violente 
ou agressive, puisqu’il s’agit du seul recours qu’il connaît pour 
exprimer ses peurs et ses souffrances. Il va ainsi aussi parfois tenter 
de se protéger des représailles de son ou de ses parents qui peuvent 
réagir à cette perspective en l’accablant. L’enfant va ainsi adapter sa posture au 
moment de la décision. Il sera ensuite tiraillé entre la culpabilité de la situation qu’il 
pense infliger aux autres, et la peur de ce déracinement. C’est certainement aussi 
en considération de ce supplice que vit alors l’enfant que le législateur donne une 
mission très spécifique au Juge des Enfants : il doit toujours s’efforcer de recueillir 
l’adhésion de la famille à la mesure envisagée, et se prononcer en stricte considération 
de l’intérêt de l’enfant.

En effet, l’étude ainsi menée par Pascale Dietrick-Ragon et Isabelle Frechon confirme 
une réalité que les avocats et les magistrats vivent au quotidien : les enfants placés ne 
comprennent pas toujours le sens de la décision, se considèrent comme responsables 

4	 Une enfance sous contrôle institutionnel : les effets du rapport à la prise en charge par l’aide sociale  
	 à l’enfance sur la transition vers l’autonomie, Parcours des jeunes en Institution,  
	 AGORA Débats/ Jeunesses N° 91 année 2022 (2), édition SciencesPo Les Presses et Injep.

les enfants 
placés […] vivent 
ce placement comme 
[…] un déclassement 
supplémentaire 
générant honte, colère 
et impuissance.
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de celle-ci et vivent ce placement comme un déplacement et même un déclassement 
supplémentaire générant honte, colère et impuissance. L’enfant se trouve ensuite 
toujours aux prises de ce tourbillon traumatique qui, dans de nombreux cas, 
ne souffre pas d’accalmie.

LE MAINTIEN IMPÉRATIF DU LIEN AVEC LE PARENT BIOLOGIQUE

La loi est particulièrement ambivalente et il existe tout de même une forme 
d’hypocrisie quand est évoqué et utilisé le terme d’« intérêt supérieur de l’enfant ». 
D’où vient cette injonction, cette culpabilité sociétale qui consiste à maintenir 
un enfant dans un contexte d’insécurité et provisoire, pour ne pas léser le parent 
biologique qui pourrait peut-être un jour, provisoirement, manifester de l’intérêt 
pour cet enfant ?

D’où vient ce raisonnement relativement ubuesque, qui consiste à penser qu’un 
enfant qui ne connaît pas son parent biologique doit être placé toute son enfance en 
zone d’attente pour l’éventuel moment d’une prise de contact ?

Comment le législateur peut-il imaginer de mettre en suspens la construction d’un 
enfant qui passe essentiellement par la création d’un lien et d’un ancrage dans un 
groupe social identifié et bienveillant, par la seule présence de parents biologiques 
qui n’ont jamais manifesté la capacité d’offrir cet essentiel ?

Comment le législateur peut-il avoir ce raisonnement, selon lequel offrir un cadre 
de vie pérenne et sécurisant à un enfant dans un nouveau foyer conduirait à dissoudre 
et anéantir définitivement l’existence d’un parent biologique ?

Le processus de l’adoption est un parfait exemple contraire : L’enfant une fois 
construit peut avoir envie ou ressentir le besoin de rencontrer son père ou sa mère 
biologique quand cela est matériellement possible, et cela n’est psychologiquement 
envisageable qu’à partir du moment où il s’est construit, forgé une identité, un socle. 
Dans ce cas précis, le parent à le droit de refuser l’accès à son identité et son contact ; 
l’inverse est inenvisageable puisqu’il s’agit d’un mineur !

LE SACRIF ICE DE L’ENFANT PLACÉ AU PROFIT DU PARENT 
BIOLOGIQUE PRIVILÉGIÉ

Il n’est pas non plus envisagé que le parent déjà défaillant puisse, quant à lui, faire 
une réelle démarche qui consisterait plutôt à se déplacer jusqu’au lieu de vie de son 
enfant. Et c’est pourtant le déracinement qui est pointé comme source de danger 
pour l’enfant dans de très nombreux textes de loi.

Le législateur s’illustre dans cette logique contradictoire, injuste, discriminante 
et dangereuse dans une disposition relative au lieu de placement de l’enfant : « Le lieu 
d’accueil de l’enfant doit être recherché dans l’intérêt de celui-ci et afin de faciliter 
l’exercice du droit de visite et d’hébergement par le ou les parents et le maintien 
de ses liens avec ses frères et sœurs. » (article 375-7 alinéa 4).
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Voici donc comment certains enfants se retrouvent dans l’incapacité de ne jamais 
trouver leur place, ballotés de famille en foyer et tiraillés par la culpabilité du « respect 
et de l’honneur » qu’ils doivent à leurs parents.

LES DÉPLACEMENTS MULTIPLES DE L’ENFANT SANS CONTRÔLE 
DES LIEUX DE PLACEMENT FAVORISANT SÉVICES ET VIOLENCES 
SUR L’ENFANT

Se pose la question de l’aptitude des familles d’accueil à recevoir des enfants 
en  situation de détresse psychologique importante, en demande insatiable de 
réponses et de sécurité.

Elles ne sont pas suffisamment professionnalisées, cela conduit à une absence de 
contrôles réguliers et impératifs mais également à une absence d’obligation de 
formation continue. Elles ne sont en réalité pas formées à l’accueil des jeunes, ni 
évaluées selon des critères suffisamment homogènes et stricts au niveau national. Cela 
engendre ainsi des cas de violences mais également des familles dépassées par des 
attitudes symptomatiques d’une immense détresse qu’elles ne savent pas identifier ni 
accueillir. L’échec du placement en famille d’accueil désigne ensuite souvent l’enfant 
comme « à problèmes » alors que la difficulté est ailleurs.

L’agressivité et les accès de violences sont alors purement et simplement sanctionnés 
et de la pire manière. L’enfant est extrait de la famille d’accueil qui le rejette. L’ASE 
manifeste son impuissance par des actions qui vont venir confirmer à l’enfant 
qu’il n’est qu’un poids et que ce rejet était inévitable ; elle est amenée parfois à lui 
administrer des traitements médicamenteux très lourds, usage très répandu quand 
elle se trouve devant un enfant en difficulté qu’elle ne maîtrise pas. Il est alors placé 
dans un foyer où sa souffrance se perpétue.

L’ABSENCE CRUELLE DE MOYENS ET DE FORMATION POUR 
IDENTIF IER LES DANGERS INTERNES,  COMPRENDRE ET GÉRER 
LA VIOLENCE REPRODUITE PAR LES ENFANTS PLACÉS

Il existe des foyers où le sentiment d’impuissance, de débordement et d’incompétence 
est tel qu’il laisse place à des zones de non-droit où tout est possible jusqu’à l’horreur. 
Les enfants en prise avec leurs traumatismes, sans écoute ni contact rassurant, déplacés 
d’innombrables fois, arrachés, violentés et violés reproduisent ce qu’ils ont vécu. 
Les enfants les plus fragiles deviennent une cible.

Les éducateurs, dépourvu de moyens suffisants, de compétence et trop souvent 
recrutés sur des critères insuffisants compte tenu des besoins en foyer progressent 
également dans la violence verbale ou la punition, l’humiliation.

C’est ainsi que des enfants se retrouvent à subir des violences prolongées, ces 
violences auparavant vécues dans ces zones de non-droit dont ils fuguent, où ils 
sont renvoyés de force et où ils sont de nouveau violés, humiliés ; ils finissent par 
commettre l’irréparable lorsque l’horreur n’est plus supportable.
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Les enfants en prise avec 
leurs traumatismes, sans 
écoute ni contact rassurant, 
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une cible
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Certains dénoncent ces violences mais elles restent ignorées faute de solution 
appropriées ; ils vivent ensuite aux côtés de leurs agresseurs, revivant des sévices 
en redevenant victime, témoin ou auteur. Certains enfants se suicident, d’autres 
sombrent dans l’extrême violence quasi-suicidaire également. Certains disparaissent 
purement et simplement sur le chemin de la délinquance, associé évidemment à un 
décrochage scolaire5.

D’autres sont envoyés dans des foyers d’urgence souvent plus stricts, où l’enfant 
se sent puni par la vie et dans l’incapacité de se sauver. Ce cercle vicieux sans fin 
évoque une très juste réplique d’un adolescent jouant le rôle d’un élève en difficulté 
et en souffrance, passant devant le conseil de discipline de son collège classé en zone 
d’éducation prioritaire : « Cette histoire de BTS là, mais franchement ils prennent 60 
élèves sur des centaines de demandes. Et vous pensez vraiment que moi, en venant 
d’ici avec mon dossier, j’ai une chance ?!  Regardez ce que vous avez fait l’année 
dernière, vous avez regroupé tous les bordels qui sortaient de 5e pour surtout pas 
qu’on foute la merde dans les autres classes et du coup y a eu que des problèmes avec 
la 4e 5. Déjà qu’on est dans une ville de cailleras, dans un quartier de cailleras, dans 
un collège de cailleras, et vous, votre idée c’est de regrouper tous ces fous ensemble, 
c’est ça votre projet pour nous ? »6

LES INJONCTIONS MULTIPLES REÇUES ET SUBIES  
PAR L’ENFANT PLACÉ

Un grand pas dans la compréhension des violences faites aux femmes a été franchi, 
lorsque l’opinion publique a pu accéder au concept d’emprise. Cette compréhension 
doit être la même concernant les enfants. Face à la demande de l’État, l’ASE formule 
des injonctions auxquelles les enfants ne peuvent pas répondre. Cela est extrêmement 
bien illustré et développé au cours des enquêtes réalisées dans le dossier « Parcours 
de Jeunes en institutions ». C’est cette limite que pose la majorité de l’enfant qui 
conduit l’ASE à pousser les jeunes à s’orienter sur un chemin inadapté à leur profil, 
mais qui leur donnera l’indépendance financière indispensable le jour de leurs 18 ans 
où ils seront le plus souvent lâchés dans la nature. Le manque cruel de moyens et 
de compétences conduit à ne pas entendre et à reprocher à ces enfants leur chute.

LE MANQUE CRUEL DE MOYEN ET DE CONSCIENCE DES ENJEUX 
SYSTÉMIQUES

Les missions des différents acteurs sont multiples et génèrent de la confusion. Mais s’il 
existe autant d’acteurs, c’est précisément parce qu’aucun n’a la capacité d’appréhender 
un enfant dans son entièreté et de l’accueillir avec tous ses traumatismes et les 
réactions et résistances qui y sont associées. Aucun acteur ne dispose des moyens pour 

5	 Les enfants placés en rupture scolaire : des trajectoires institutionnelles qui se combinent,  
	 Parcours des jeunes en Institution, AGORA Débats/ Jeunesses N° 91 année 2022 (2),  
	 édition SciencesPo Les Presses et Injep.

6	 La Vie Scolaire, Film sorti en salle le 28 août 2019 de Grand Corps Malade, Mehdi Idir ;  
	 par Grand Corps Malade, Mehdi Idir ; avec Zita Hanrot, Liam Pierron, Soufiane Guerrab.
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s’occuper de ces enfants isolés, abandonnés, maltraités, tiraillés, harcelés, déracinés, 
arrachés, tétanisés, parce que personne ne lui en donne les moyens. Pour s’occuper 
d’enfants aussi sauvagement et si tôt abîmés par la vie, il faut nécessairement des 
moyens importants. C’est tout l’avenir de notre société qui est en jeu. Ces enfants sont 
plus de 200 000 en France ! Ils représentent 1,1 % de la population de leur âge, et les 
laisser errer dans un système aussi pauvre et inadapté7 conduira à laisser s’évanouir 
des talents, des sauveurs et des résilients.

DES PISTES SÉRIEUSES DE CHANGEMENT D’AMBITION  
ET D’ESPRIT

Des réformes sont possibles, notamment celle du 7 février 2022 s’inscrivant 
dans cette démarche :

• Inscrire comme priorité le maintien de la scolarité et la lutte contre 
le décrochage scolaire. L’ASE doit être en mesure de proposer aux enfants placés 
un parcours scolaire ambitieux et adapté pour leur permettre de se projeter, 
de s’identifier dans un avenir valorisant dans lequel il se trouve ou retrouve. À 
l’heure actuelle, cette question est dissociée et confiée à d’autres professionnels, mais 
il est très clair et établi par l’enquête sur les enfants placés en rupture scolaire8 que 
les deux sont parfaitement liés.

• Former l’ensemble des adultes qui sont au contact direct ou indirect des enfants 
Les éducateurs spécialisés doivent être formés et recrutés sur la base de critères 

7	 Pour ne citer que ceux-ci Mehdi NEMOUCHE auteur de la tuerie commise au musée juif de Bruxelles  
	 et reconnu comme le pire tortionnaire des otages journalistes en Syrie, les frères KOUACHI auteurs  
	 des assassinats à Charlie HEBDO, tous reconnus pour leur fascination pour la violence étaient  
	 des enfants placés.

8	 Les enfants placés en rupture scolaire : des trajectoires institutionnelles qui se combinent,  
	 Parcours des jeunes en Institution, AGORA Débats/ Jeunesses N° 91 année 2022 (2),  
	 édition SciencesPo Les Presses et Injep.

ceux qui s’intègrent et se soumettent 
aux attentes de l’ASE : leur parcours 
est réaliste mais n’est pas à l’écoute 
de l’ambition du jeune et plus tôt 
de l’enfant. À tout le moins, devenus 
jeunes adultes ils s’insèrent et se 
construisent. Il s’agit ici pour la 
plupart d’enfants dont les parents 
sont disparus d’une manière 
ou d’une autre.

ceux qui refusent d’intégrer le cadre 
proposé par l’ASE : ces jeunes 
disparaissent souvent des radars 
parfois même alors qu’ils sont encore 
enfants. Et il s’agit ici souvent de ceux 
qui viennent de familles maltraitantes, 
avec lesquelles le lien est conflictuel, 
irrégulier et insécurisant.

Enquête réalisée dans le dossier Parcours de jeunes en Institutions

L’enquête scinde les jeunes en deux catégories :
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plus adaptés aux situations qu’ils seront amenés à vivre et à gérer. Les familles 
d’accueil doivent être également formées et préparées à ces situations. Leur statut 
mérite également une véritable réflexion compte tenu des abus, des déviances 
et des transferts.

D’une manière plus générale, tous les professionnels doivent suivre une formation et 
être soumis à une formation continue comme dans toute activité sensible. Qu’existe-
t-il de plus sensible que l’enjeu de l’avenir d’un tout jeune être humain, à qui il n’a 
pas été appris à se défendre et qui se trouve en pleine construction ?

• Centralisation des informations s’agissant des enfants, des foyers, des associations 
et des familles d’accueil. Il existe aujourd’hui toujours de trop nombreuses 
violences, de très nombreuses dérives, des enfants encore plus abîmés 
en sortant qu’en arrivant dans le système du placement. Le décrochage 
scolaire est la conséquence inévitable des violences et des placements 
et déplacements multiples. Le caractère complexifié des différentes 
missions qui s’imbriquent pourrait être réduit par une centralisation 
des informations, une stratégie générale, une ligne d’action et une 
vision commune, aux priorités déterminées par l’enfant.

• Favoriser réellement l’adoption des enfants délaissés ou sans lien 
avec ses parents. Il existe de très nombreux enfants placés qui passent 
plus de 10 ans en foyer ou en famille d’accueil. Il apparaît dans ce cas 
évident que l’enfant se trouve démuni de tout ancrage, de tout lien 
sécure, ce qui l’empêche indubitablement de progresser, grandir et 
se développer sereinement, toujours attentif et inquiet au risque de 
l’abandon, du déplacement ou du déracinement.

Le délaissement est prévu par la loi, il n’est pourtant pas appliqué, par 
empathie… pour le parent, qui se verrait alors perdre la reconnaissance 
de son statut de parent. Dans de très nombreux cas le parent est 
privilégié, et c’est d’ailleurs l’enfant qui doit se maintenir dans le 
même département que lui, pour que celui-ci n’ait pas à faire un trop 
long chemin pour aller le voir, ou éventuellement se manifester.

Naturellement, il ne s’agit pas ici d’envisager de manière automatique et drastique la 
rupture du lien parent-enfant, mais il convient de privilégier l’intérêt de l’enfant. Le 
législateur considère que la rupture avec un parent est beaucoup plus traumatisante 
que la rupture avec une famille, avec laquelle l’enfant a passé plus de temps qu’avec 
son parent. Il place le lien biologique à un degré supérieur, ce qui est regrettable 
car il impose aussi à l’enfant ce degré supérieur, cet honneur et ce respect qui ne lui 
sont pourtant pas donnés par son parent.

Il faut bien comprendre aussi qu’un enfant s’impose toujours d’aimer son parent 
même le plus maltraitant. Il reviendra toujours vers son agresseur, par culpabilité, par 
réflexe et par bien d’autre mécanismes neurologiques qui conduisent inlassablement 
la victime vers son agresseur. L’enfant sera souvent extrêmement malheureux d’avoir 
perdu l’amour de son père ou de sa mère, il sera toujours en quête de le conquérir, 
dans l’incompréhension de ne pas y être parvenu.

un enfant 
s’impose 
toujours 
d’aimer 
son parent 
même le plus 
maltraitant
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Mais devons-nous le laisser se mettre en danger, le laisser regarder vers ce que 
ce parent aurait pu lui apporter et ce qu’il aurait dû lui offrir plutôt que de lui 
permettre de regarder ailleurs, autrement et d’accepter une réalité toute différente 
où le lien n’est pas en danger, ou le lien n’est pas une arme contre lui mais une 
arme puissante pour la vie et l’avenir. Permettre à un enfant de regarder ailleurs et 
différemment ne ferme pas la porte à cet enfant qui sera un jour adulte, de regarder 
derrière lui son parent, mais il pourra le faire dès lors qu’il aura connu autre chose 
et aura pu se développer sereinement.

La mémoire de l’enfant est tenace, elle se met parfois en veille pour assurer sa survie 
et est parfois ravivée par certains évènements, mais elle ne disparaît pas.

Donner la chance à un enfant de créer d’autres liens et de le sécuriser dans ce lien, 
notamment par l’adoption et/ou le retrait de l’autorité parentale du parent absent 
ou maltraitant, ne fera pas disparaître ce dernier, mais le mettra à distance suffisante 
pour créer cette sécurité nécessaire à l’enfant.

De la même manière qu’un parent biologique décide ou non de laisser ses 
coordonnées à l’enfant qu’il aura confié à l’adoption, l’enfant doit disposer de ce 
choix de contacter plus tard un parent sans qu’il y soit enjoint par ce dernier ou par 
des autorités. Le même système pourrait ainsi être mis en place pour le parent qui 
pourrait mettre à jour ses coordonnées et déposer dans le dossier toutes les lettres 
et messages qu’il voudrait laisser à son enfant et que ce dernier déciderait ou non 
d’ouvrir lorsqu’il sera prêt.

Cela conduit enfin à la question de l’éloignement de l’enfant de sa famille biologique 
lorsqu’elle perturbe son développement, sa sécurité, son évolution physique 
ou morale. L’enfant est un être qui doit mobiliser son énergie à se construire et à se 
connaître pour s’identifier et s’intégrer dans un groupe social qu’il aura choisi. Si cet 

enfant est sollicité afin de gérer des problèmes d’adultes, 
ou pour rassurer ses parents, il ne lui sera pas permis de 
devenir un adulte autonome, épanoui et conscient de ce 
qu’il est, de ce qu’il veut et de ce qu’il peut. Nous lui 
devons offrir un espace sécurisé où il pourra recevoir 
les clés de ce nouveau monde et se concentrer sur cela. 
Offrir un avenir meilleur à ces enfants, c’est construire une 
société meilleure.

Ces enfants fonderont peut-être un jour une famille, et cette 
famille sera construite sur les valeurs et les fondations que 
nous aurons préalablement décidé de lui transmettre.

L’avenir est entre leurs mains mais, avant cela, ces enfants 
sont entre nos mains.
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La mémoire de 
l’enfant est tenace, 
elle se met parfois 

en veille pour 
assurer sa survie 

et est parfois 
ravivée par certains 
évènements, mais 

elle ne disparaît pas.
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Pourtant, d’une manière générale, nous pouvons dégager certaines caractéristiques 
essentielles de l’empathie.

Elle est motivée par l’expérience réelle ou imaginaire d’une autre personne, et non 
par la sienne propre. Elle concerne cet autre ; elle est dirigée vers cette personne 
et non vers soi. En d’autres termes, l’empathie implique une certaine forme de 
conscience de soi et de la distinction entre soi et l’autre. L’empathie est à la fois 
cognitive et affective. Cependant, les voies neuronales de l’empathie affective et 
cognitive sont distinctes, les caractéristiques affectives se développant avant les 
caractéristiques cognitives. De fait, dans de nombreux modèles psychologiques, les 
processus affectifs et cognitifs et les comportements associés interagissent, et les deux 
capacités subissent des changements développementaux tout au long de l’enfance 
et de l’adolescence : l’empathie constitue un point de rencontre idéal des processus 
interactifs entre les affects et la cognition. L’empathie est une interaction complexe 
entre les processus automatiques et contrôlés : les processus automatiques sont liés 
à la perception implicite et à la compréhension de la situation d’une autre personne, 
tandis que les processus contrôlés concernent l’attention sélective, les processus 
cognitifs de plus haut niveau, y compris les capacités d’autorégulation : les deux 
réseaux fonctionnent ensemble et interagissent.

Comme pour la plupart des concepts centraux de notre condition humaine, il existe 
presque autant de multiples définitions de l’empathie. Au sens large, l’empathie est 
souvent liée à l’aptitude à nous mettre à l’écoute des pensées, des émotions, des 
croyances et des désirs des autres, à la capacité à coordonner nos activités avec celles 
des autres, à collaborer avec eux et à répondre à leurs besoins. De telles collaborations 
sont nécessaires, pour maintenir notre vie sociale en place.

Méliné Papazian 
Doctorante Université  

de Dublin (UCD), Irlande

L’empathie
L'importance de l'empathie et la multiplicité de ses définitions s'expliquent 
par le fait que les idées qui lui sont associées sont profondément ancrées 
dans nos expériences du monde, ainsi que dans nos interrelations avec les 
autres. Ce rôle fondamental de l'empathie rendrait naturellement difficile 
sa compréhension et sa saisie par des descriptions simples.
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L’empathie est donc considérée comme un moyen de faciliter, voire d’améliorer 
les relations sociales. Il est largement admis qu’elle joue un rôle central dans nos 
relations interpersonnelles et sociales, dans la compréhension des autres et dans 
notre comportement social en général. L’empathie peut être considérée comme une 
capacité, pour une personne, à donner du sens aux états, à la situation et à l’expérience 
d’une autre personne, dans un processus relationnel et engagé. Par exemple, si une 
mère ressent la peur réelle ou imaginaire de son enfant et la reconnaît comme une 
peur, elle sera consciente qu’il s’agit de la peur de l’enfant et non de la sienne, et que 
ce qu’elle ressent est provoqué par l’état psychologique de l’enfant. Sa réaction 
d’inquiétude ou d’apaisement sera sa réaction empathique à l’expérience de l’enfant.

Martin Hoffman1, psychologue du développement, est l’un des principaux chercheurs 
sur l’empathie qu’il définit comme « une réponse affective plus appropriée à la 
situation d’une autre personne qu’à la sienne ». Il s’est intéressé au développement 
de l’empathie dès la petite enfance et à son rôle dans le développement moral, les 
émotions morales, la motivation et le comportement. Selon lui, les trois premières 
étapes chez l’enfant sont pré-verbales, immédiates ; elles constituent la base du 
développement de l’empathie, en particulier dans les relations en face à face. Les deux 
dernières étapes sont plus contrôlées, basées sur le langage avec une conscience claire 
de la distinction entre soi-même et l’autre.

Au plan du développement, les enfants, avant d’être capables de faire la distinction 
entre le soi et l’autre, réagissent à la détresse d’autrui par une détresse personnelle. 
À un stade ultérieur, alors qu’ils acquièrent des compétences cognitives, notamment 
le sens du soi, ils sont capables de ressentir à la fois une détresse personnelle et une 
détresse pour autrui. En d’autres termes, les enfants passent du stade où ils n’ont pas 
accès au sens de la distinction entre soi et les autres, au stade où, grâce à des capacités 
cognitives plus avancées et à un sens du soi, ils sont capables d’éprouver une détresse 
dirigée vers soi et une détresse plus avancée vers les autres. Cette détresse orientée 
vers les autres, qui se met en place, peut développer le sentiment de compassion.

1	 Psychologue américain et professeur émérite de psychologie clinique et développementale  
	 à l'Université de New York.

[…] les enfants, avant d’être capables 
de faire la distinction entre le soi et 
l’autre, réagissent à la détresse d’autrui 
par une détresse personnelle.
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Les trois premiers stades préverbaux et automatiques du développement de l’enfant 
constituent la base de l’essor de l’empathie, notamment dans les relations de face 
à face. Il existe des modes distincts d’éveil empathique :

• Mimétisme moteur et rétroaction afférente : les nourrissons répondent à la détresse 
des autres par leur propre détresse.

• Le conditionnement classique signifie que l’on observe les expériences affectives 
d’une autre personne et que l’on fait simultanément les mêmes expériences.

• L’association directe : lorsque nous observons une autre personne en train de vivre 
un état affectif, nous associons ses expressions faciales et comportementales 
à des situations antérieures personnelles qui nous ont fait ressentir les 
émotions observées.

• L’association médiate (indirecte) est basée sur l’association entre les expressions 
de l’autre et l’expérience passée de la personne empathique, mais il s’agit 
d’un stade plus avancé. Le sentiment est communiqué par d’autres moyens, 
comme le langage.

• Enfin, la prise de rôle nécessite des processus cognitifs de plus haut niveau, 
élargissant les capacités empathiques et permettant d’éprouver de l’empathie 
avec des personnes qui ne sont pas présentes.

Cinq étapes de détresse empathique sont produites à la suite du sentiment affectif 
et cognitif d’autrui. Différents processus cognitifs sont impliqués à chaque stade :

• Le cri réactif du nouveau-né

• La détresse empathique égocentrique

• La détresse empathique quasi-égocentrique

• La détresse empathique véridique

• L’empathie pour l’expérience d’autrui au-delà de la situation immédiate

Dans de nombreuses études, la différence entre la détresse personnelle et la détresse 
empathique n’a pas été soulignée. L’accent a été mis, soit sur le sentiment de détresse 
personnelle, soit sur le sentiment de sympathie pour le sentiment de détresse de 
l’autre. Mais ce qui semble être négligé, c’est la détresse empathique, c’est-à-dire le 
sentiment de détresse pour l’autre personne.

La détresse empathique se référerait à la notion d’altruisme et éventuellement à la 
mise en place d’une aide aux autres, tandis que la détresse personnelle pourrait se 
référer à l’égoïsme. Les points de vue sceptiques et les arguments contre l’empathie 
utilisent ces cas pour réfuter le fait que l’empathie puisse mener à un comportement 
prosocial : « lorsque je vois que vous êtes en détresse, je tombe dans ma propre 
détresse, je suis donc préoccupé par moi-même et ne serais pas capable de vous 
aider ».

La détresse étant une émotion forte, elle peut rapidement se transformer en détresse 
personnelle ; ce phénomène peut expliquer également pourquoi certains évitent les 
personnes en détresse, et donc l’empathie, par le fait qu’ils ressentent une détresse 
personnelle, qui est une expérience émotionnelle pénible.



7 0  •  E n f a n c e  m a j u s c u l e  l a  r e v u e 

D É V E LO P P E R  L’ E M PAT H I E

Les tout-petits ressentent de l’empathie dans l’instant. De 3 à 5 ans, un enfant peut 
en réconforter d’autres spontanément. À 5 ans, les enfants peuvent appréhender des 
situations hypothétiques : des livres, des films, peuvent être utilisés pour parler des 
émotions des autres. Encouragés à exprimer leurs émotions, nous pouvons les aider 
à utiliser un vocabulaire pertinent sur les émotions des autres et les féliciter lorsqu’ils 
font preuve d’empathie.

Les parents peuvent trouver un moment propice, une situation adéquate pour en 
parler, par exemple lorsqu’ils sont témoins d’une situation où le comportement ou 
les paroles de quelqu’un rendent une autre personne triste, heureuse ou effrayée. 
Une façon d’induire l’empathie chez un jeune enfant2 est d’encourager celui qui a 
fait du mal à autrui à explorer par l’imagination comment ses actions ont pu affecter 
l’autre, le blesser, et lui apprendre à se mettre à la place de la personne lésée. C’est 
le moment de lier l’empathie à l’imagination, d’essayer de passer du personnel 
à l’interpersonnel et au social3.

À 8 ans, les enfants savent discriminer que d’autres peuvent vivre une même situation 
différemment, comme par exemple être blessés ou dérangés par quelque chose qui 
ne les dérange pas eux-mêmes. Ils seront donc prêts à s’initier à l’empathie bien au-
delà des projections d’émotions sur une autre personne.

Les adolescents précoces peuvent être encouragés à se mettre à la place d’une autre 
personne ou à adopter la perspective affective et cognitive de l’autre, en utilisant 
divers scénarios, y compris des jeux de rôles. De nombreux exemples tirés de la 
communication en ligne, des médias sociaux peuvent être utilisés par les enseignants 
ou les parents.

L E S  T EC H N O LO G I E S  N U M É R I Q U E S  FAV O R I S E N T- E L L E S  
O U  E N T R AV E N T- E L L E S  L’ E M PAT H I E   ?

Par le biais de stratégies avec la famille, les amis et les relations intimes, les enfants 
et les adolescents développent des compétences sociales. Ces stratégies sont de plus en 
plus dépendantes des technologies numériques et nécessitent d’apporter un soutien 
pour accroitre compétences et maitrise de l’environnement numérique.

L’impact des médias sociaux, et du monde numérique en général, sur divers aspects 
du bien-être des jeunes suscite de vives inquiétudes. La question est de savoir quel 
type d’utilisation et quels médias peuvent contribuer positivement au bien-être des 
jeunes en tant qu’individus et collectivement grâce à leur connexion, mais pour 
obtenir de meilleurs résultats et renforcer les attitudes prosociales, il est important 
de comprendre d’abord l’impact des médias numériques sur les jeunes.

2	 C’est ce que suggère Michel Slote (2007), philosophe moral qui pense que l’empathie est un outil central 	
	 dans le développement moral de l’enfant.

3	 Cette approche peut s’étendre aux programmes éducatifs destinés aux étudiants dans leurs efforts  
	 pour comprendre des situations peu familières.
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Dans ces domaines, la recherche est récente et les résultats nuancés, voire mitigés 
et parfois contradictoires. Des recherches plus approfondies seront nécessaires 
pour déterminer quels médias, pour qui et grâce à quel type de pratique, certains 
contribuent au bien-être des jeunes, et plus particulièrement à la promotion de 
l’empathie, et quels types de médias entraînent des résultats indésirables.

Nous observons en ligne des comportements à la fois vertueux et vicieux chez les 
adolescents. Le comportement vertueux s’exprime par la prise en compte du point de 
vue d’autrui ou par le fait de se mettre à la place des autres et par une autoréflexion 
honnête. Le comportement vicieux se manifeste par la tromperie, le harcèlement et 
l’intimidation des autres.

Plus de 90 % des adolescents de 13 à 17 ans sont connectés. En France, 90 % ont 
accès à des smartphones et plus de 80 % déclarent utiliser les réseaux sociaux. Cette 
catégorie est loin d’être homogène : les 12-14 ans affichent un taux d’équipement 
de 76 % en 2019 ; les 15-17 ans sont bien mieux lotis, avec un taux d’équipement 
de 97 %.

IMPACTS POSITIFS  :

les jeunes utilisent les textos, le tchat vidéo et autres applications pour se socialiser, 
planifier et collaborer à leurs devoirs. Aux États-Unis, 52 % des adolescents déclarent 
que les médias sociaux facilitent leurs relations avec leurs amis. Le tchat vidéo 
a prouvé qu’il permettait aux enfants, dès l’âge de 7 ans et même plus jeunes, 
de communiquer de manière constructive avec des membres de leur famille 
géographiquement éloignés. Les adolescents se font de nouveaux amis, ou partagent 
des intérêts communs grâce aux médias sociaux et aux jeux vidéo en réseau. 
De même, une opportunité s’offre à des adolescents handicapés qui communiquent 
activement par le biais des médias sociaux et y trouvent un soutien social.

Les jeunes disposent en fait, de plus de moyens en ligne que hors -ligne pour aborder 
des questions intimes, telles que la dépendance, les problèmes émotionnels et la 
sexualité. En outre, grâce à la possibilité de communiquer de manière anonyme, 

Ces dernières années, de 
nombreuses études ont été 
menées sur les liens possibles 
entre l’empathie, ou son absence, 
dans les troubles du spectre 
autistique et ce qu’on appelle 
les troubles des conduites, y 
compris les différents types de 
psychopathologie qui ont été 
décrits comme accompagnés 
d’une déficience de l’empathie.

Le résultat d’un test utilisant 
l’épreuve d’empathie 

multidimensionnelle montre que 
les adolescents atteints de TSA 
sont altérés dans leur capacité à 
adopter le point de vue d’une 
autre personne et à en déduire 
l’état mental correct. Cependant, 
ils ne diffèrent pas des autres 
personnes dans leur capacité à 
répondre avec une préoccupation 
adéquate à la détresse des 
autres, mais ils présentent un 
modèle d’empathie inverse, 
l’empathie cognitive est intacte 

mais l’empathie émotionnelle 
est altérée. Ce même constat est 
conforme aux recherches menées 
sur les personnes présentant 
des traits psychopathologiques, 
tout en notant que les déficits 
d’empathie doivent être étudiés 
avec prudence ; une approche 
nuancée étant nécessaire dans 
la classification des TSA et des 
troubles avec comportements 
perturbateurs ou des traits 
psychopathologiques.

Troubles du spectre autistique et troubles du comportement
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les obstacles comme la honte ou l’estime de soi, sont en quelque sorte atténués. 
Une étude menée auprès de jeunes de 13 à 17 ans utilisant des réseaux sociaux 
numériques indique une augmentation de 20 % de la confiance en soi et de 28 % 
de l’ouverture d’esprit, ainsi qu’une réduction de 29 % de la timidité et de 10 % 
de la dépression.

IMPACTS NÉGATIFS :

Les appareils électroniques peuvent faire obstacle à l’intimité. 1/3 des adolescents 
déclarent que les médias sociaux les empêchent de passer du temps avec des personnes 
en face à face, ou de prêter attention à ceux avec qui ils sont à ce moment-là. Ils 
relatent une certaine forme de déconnexion entre les conversations personnelles en 
ligne et les communications avec ces mêmes amis hors ligne. Ils rapportent également 
que les normes et les attentes des amis et des relations en ligne peuvent parfois être 
étouffantes, comme le fait d’être connecté en permanence. Ces éléments peuvent 
créer une proximité, mais sont tout à la fois stressants et mettent la pression sur les 
utilisateurs.

Des recherches sur la jeunesse américaine suggèrent une diminution de l’empathie et 
une augmentation du narcissisme depuis la fin des années 70. Par ailleurs, une autre 
étude menée sur 10 ans, de 2003 à 2013 aux Etats-Unis, indique que les adolescents, 
comparés aux adultes sont plus enclins : à partager des informations personnelles 
en ligne, à faire preuve d’empathie, ont une plus grande sensibilité 
morale et enfin, sont plus préoccupés par l’impact des messages en 
ligne sur leurs amis.

Pour autant, les adolescents sont principalement centrés sur eux-
mêmes et préoccupés par l’impact des pratiques en ligne sur eux-
mêmes et par la réaction des autres ; ils font donc preuve d’empathie 
et d’égocentrisme à des niveaux différents, selon le contexte. Les 
adolescents égocentriques utilisent les médias numériques pour 
s’auto promouvoir, mais les études en cours ne permettent pas de 
savoir si les médias sociaux renforcent le narcissisme, si ceux qui ont 
tendance à s’auto promouvoir ont déjà des tendances narcissiques, 
et/ou si d’autres facteurs doivent être considérés.

De nombreux points doivent encore être étudiés : quels sont les traits relationnels et 
individuels qui aident à augmenter les résultats positifs pour les adolescents ? Qu’en 
est-il des facteurs contextuels et culturels qui peuvent entraîner des résultats positifs ? 
Quels sont également les aspects développementaux des pratiques numériques de 
groupes d’âge spécifique ? Des études transversales auprès d’individus présentant des 
caractéristiques, un contexte et un groupe d’âge différents, ou auprès de certaines 
populations cliniques, pourraient permettre d’approfondir ces questions.

Toutefois, les études portant sur l’empathie en ligne chez les adolescents par 
rapport aux groupes plus âgés montrent que les jeunes communiquent davantage 
d’émotions empathiques lorsqu’ils participent à des communautés de soutien en 
ligne ; ils s’expriment également de manière plus personnelle, alors que les groupes 
plus âgés ont tendance à être plus formels, et font preuve d’un niveau plus élevé de 
préoccupation pour les autres.

[…] les normes  
et les attentes des amis 
et des relations en ligne 
peuvent parfois être 
étouffantes, comme  
le fait d’être connecté  
en permanence
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Comme nous l’avons indiqué plus haut, la recherche est très récente dans ce domaine 
et les résultats sont parfois contradictoires. Par exemple, une étude menée sur des 
adolescentes a montré que, plus elles passaient de temps en ligne, moins leur 
empathie cognitive était importante, et qu’il existait une corrélation entre le temps 
passé en ligne et la communication en face à face. Une autre étude, ayant duré 1 an, 
montre que les adolescents qui passaient plus de temps en ligne au début de l’étude 
faisaient preuve d’une plus grande empathie cognitive et émotionnelle à la fin de 
l’année. Le problème est que ces études utilisent principalement la corrélation et 
moins l’analyse causale, ce qui fait que les résultats ne sont pas aussi clairs qu’espéré.

Ceux qui passent plus de temps sur les réseaux sociaux et les messageries instantanées 
sont plus aptes à faire preuve d’empathie virtuelle. Les résultats d’une étude sur 1 400 
jeunes adultes, comparant l’empathie dans les relations en face à face, en ligne et 
par rapport aux différents dispositifs utilisés au quotidien, montrent que ceux qui 
expriment de l’empathie en ligne et par le biais de la messagerie sont également 
plus empathiques en face à face.

Il semble que l’empathie virtuelle, bien qu’elle ne soit pas aussi significative en 
apparence que l’empathie dans le monde réel soit un véritable concept et un 
phénomène efficace dans la communication en ligne.

Cependant, les études empiriques ne sont apparemment pas cohérentes. Certaines 
études longitudinales montrent que l’exposition aux médias sociaux renforce 
l’empathie cognitive, la compréhension des autres et l’empathie affective, le partage 
des sentiments des autres au fil du temps. Une autre série d’études montre que 
l’exposition à des contenus médiatiques antisociaux et à des comportements à 
risques contribue à un niveau plus élevé de cyber-intimidation chez les adolescents 
également au fil du temps.

S T R AT É G I E S ,  M E S U R E S ,  R È G L E S ,  R EC O M M A N D AT I O N S

D’autres sujets importants à étudier sont les politiques, les méthodes éducatives et 
le style parental qui peuvent avoir un impact positif sur les pratiques numériques 
des adolescents et aboutir à des paradigmes optimaux. Pour actualiser les politiques 
relatives aux médias numériques, les styles parentaux, les méthodes éducatives 
des pratiques numériques doivent être examinés en relation avec les questions de 
développement, les traits de personnalité, la connectivité et les attitudes prosociales 
ou antisociales des jeunes.

Les adolescents déclarant que parler à quelqu’un leur est utile pour gérer les conflits 
en ligne, parents et enseignants doivent les encourager à parler à toute personne de 
confiance parmi leurs amis, leur famille ou les lignes d’assistance conçues pour les 
enfants et les adolescents.

L’empathie chez les adolescents est également influencée par le degré de connexion 
qu’ils entretiennent avec leur environnement familier. Influencés par leur groupe 
de pairs mais aussi par façon dont leur environnement social, la culture scolaire, le 
voisinage, les amis, les équipes sportives, l’approche de la connexion émotionnelle 
et l’attention prêtée aux perspectives des autres a pu se développer.
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Il est important pour les adolescents d’apprendre que lorsqu’ils éprouvent des 
émotions comme la colère, la peur ou la honte, il leur est difficile de raisonner ou 
de porter un jugement sain. Dans un tel contexte, il leur sera très difficile de prêter 
attention à la situation des autres et de faire preuve d’empathie ; il est donc préférable 
de se déconnecter pour se calmer. Répondre immédiatement lorsqu’on est contrarié 
intensifie le conflit. De même, le fait de recevoir des messages similaires et de façon 
répétitive au cours d’un conflit, pour l’un ou l’autre camp, renforce les sentiments 
de colère et attise le conflit.

Les adolescents doivent se rappeler que les personnes avec lesquelles 
ils communiquent en ligne sont réelles. En les imaginant en tant que 
personnes avant d’échanger avec elles, ils pourraient accepter l’idée qu’il 
est préférable de s’adresser en face à face lors de conflits plutôt qu’en ligne, 
car il est plus aisé de percevoir les émotions des autres de cette façon.

Les styles parentaux tels que l’anxiété ont une influence négative sur la 
capacité d’empathie. Les parents qui montrent un niveau élevé d’évitement 
et d’anxiété ne permettent pas de reconnaître les états émotionnels 
d’autrui. En revanche les parents ayant une approche d’attachement 
ont tendance à prêter attention aux situations émotionnelles d’autrui et 
à y répondre de manière appropriée ; ils ont un impact positif sur les 
expressions émotionnelles de leur enfant, ses interactions avec l’environnement et 
le développement des capacités empathiques des enfants et plus tard des adolescents.

Pour être en mesure de soutenir les élèves dans leurs pratiques numériques, 
enseignants et éducateurs devraient en apprendre davantage sur les médias et la 
citoyenneté médiatique grâce à des ateliers de développement professionnel. Ils 
peuvent créer des devoirs en classe pour utiliser des blogs, des informations utiles, 
des groupes de collaboration, trouver des groupes en ligne positifs pour promouvoir 
des échanges productifs, les connections positives, et accéder à la compréhension 
empathique des autres en ligne.

Enfin, les décideurs politiques devraient planifier et soutenir activement les jeunes 
sur la citoyenneté numérique (digital citizenship) comme une compétence 
fondamentale. Ils peuvent également encourager la communauté des technologies 
et des médias numériques à communiquer avec les chercheurs dans ce domaine, 
les créateurs de contenu, les éducateurs et les parents, afin de créer un contenu 
constructif pour renforcer la connectivité sociale et l’empathie chez les jeunes par ce 
biais des médias numériques. De même, que par le biais des politiques et du discours 
social, il est possible d’encourager les fournisseurs de contenu dans le domaine 
des technologies numériques à produire des contenus liés à l’empathie sous forme 
divertissante et attrayante.

Comme tous les concepts émergents, l’empathie s’est répandue dans le langage 
courant. Il ne fait aucun doute que l’abondance des recherches sur l’empathie a 
considérablement élargi notre compréhension du phénomène, mais elle n’a guère 
contribué à produire une définition uniforme du concept sous-jacent ou un compte 
rendu clair du rôle et des applications de l’empathie. Il est certain que nous n’avons 
pas encore découvert toute l’étendue de la “rencontre empathique”.

David Hume, 
« Traité de la nature 
humaine », 1739

Adam Smith,  
« Theory of moral 
sentiment », 1959

Martin L. Hoffman, 
“Empathy and Moral 
Development”, 2000

Carl Rogers,  
« La relation d’aide  
et la psychothérapie », 
1977

[…] il est donc 
préférable de se 
déconnecter pour 
se calmer. Répondre 
immédiatement 
lorsqu’on est contrarié 
intensifie le conflit
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CATÉGORIE FICTION

L’enfant de personne

Auteures : Dominique Garnier  
et Zoé Galeron (d’après l’ouvrage 
« Dans l’enfer des foyers »  
de Lyes Louffok avec la collaboration 
de Sophie Blandinières) 
Réalisateur : Akim Isker 
Production : Capa, avec la participation 
de France Télévisions 
Diffusion : France 2 
 

Ce film, qui retrace les expériences 
de vie et de placements successifs 
d’un jeune (auteur d’un livre 
autobiographique) est absolument 
poignant. Il nous confronte à 
la violence de décisions administratives, 
incompréhensibles pour un enfant 
et incompatibles avec son intérêt 
premier. Un magnifique jeu d’acteurs 
et une belle réalisation contribuent 
à faire de ce téléfilm un document 
déchirant, qui contribuera sûrement 
à faire évoluer la perception du 
processus de placements des enfants.

Les lauréats 
2022 La qualité des documents proposés pour cette 

dixième édition était encore à la hauteur des attentes 
de ce prix si exigeant en matière de protection de 
l’enfance. Les images témoignent à nouveau, cette 
année, des violences quotidiennes dont sont victimes 
les enfants, en France et dans le Monde.
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DOCUMENTAIRE TOURNÉ EN FRANCE

Qui ne dit mot ne consent pas

Auteure/Réalisatrice : Karine Dusfour 
Production : Elephant Adventures,  
avec la participation de France Télévisions 
Diffusion : France 2 
 
Dans ce documentaire, de jeunes adultes 
analysent rétrospectivement l’emprise qui 
les a conduits à endurer des abus successifs. 
Il montre de façon exceptionnelle 
comment ces violences font effraction 
dans la construction sexuelle des enfants 
et leurs conséquences sur leur vie d’adulte. 
La réalisation, fine et nuancée, permet 
d’appréhender le cheminement affectif 
et émotionnel perturbé de ces témoins 
qui s’expriment avec subtilité. C’est à 
l’unanimité que le jury salue ce travail 
de très grande qualité.

DOCUMENTAIRE TOURNÉ À L’ÉTRANGER

Enfants de Daech,  
les damnés de la guerre

Auteure/Réalisatrice : Anne Poiret 
Production : Cinétévé avec la participation 
de France Télévisions 
Diffusion : France 5 
 
La réalité des situations présentées 
et le désespoir de ces enfants bannis 
et laissés-pour-compte, expliquent 
un comportement qui oscille entre 
résilience, violence et vengeance. 
Le contexte humanitaire catastrophique 
dans lequel ils vivent au quotidien, est 
mis en lumière par une réalisation sobre, 
contextualisée et respectueuse de l’histoire 
douloureuse de ces enfants. Ce document 
de grande qualité a été salué par le jury, 
qui a décidé de lui décerner le prix 
à l’unanimité.
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www.enfance-majuscule.fr

La défense des enfants est un combat quotidien. 
Cette revue est une mémoire d’un instant donné, 
la photographie d’un moment. Mais tous les jours 
l’actualité, les évolutions du droit, les études 
scientifiques alimentent les débats et nourrissent 
les réflexions. Enfance Majuscule en est un acteur. 
Tout au long de l’année qui va s’écouler vous 
pourrez nous retrouver sur notre site pour y 
lire nos articles et suivre les actualités que nous 
relayons. Vous pourrez aussi nous suivre sur les 
réseaux sociaux (facebook et twitter).

De nombreux projets 
souhaiteraient voir le jour : 
un jeu de l’oie des droits de 
l’enfant, la production de 
nouveaux petits livres pour 
enfants, ou encore la mise en 
place d’actions nationales de 
prévention.

Aidez-nous à les concrétiser.

Faites un don sur le site 
d’Enfance Majuscule,  
ou par chèque :

Enfance Majuscule 
2 rue des longs prés 
92100 Boulogne-Billancourt




